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AVANT-PROPOS
 

Cette etude a 6t6 faite par la National Savings and Loan League sous 
les auspices du Bureau de Logement de l'Agence pour le Developpement
 
International et par un financement provenant de ce bureau. Le but 
de l'6tude est le developpement des renseignements et des recommanda­
tions concernant le secteur de logement au Togo et elle represente
 
la reponse 'aune demande faite par le Gouvernement de Togo.
 

Le chef de 1'equipe qui a fait l'6tude est Joseph Perta; les membres
 
de l 6quipe tant Royce LaNier, Frank Senold et Sonia Hammam. Le
 
travail pour l'6tude fait en mission a 6t6 achev6 en juillet 1977.
 

Tandis que les r6sultats et les recommandations du rapport ont 6t6
 
discutes avec les representants du Gouvernement de Togo, le rapport
 
ne doit pas 6tre considere comme repr~sentant la position officielle
 
ni du Gouvernement ni de l'Agence pour le D'veloppement International.
 

Cependant, nous esp6rons que ce rapport et les recommandations qu'il
 
contient soient utiles au Gouvernement do Togo lorsqu'il formule et
 
met en oeuvre les projets de logement futurs.
 

Peter M. Kimm
 
Directeur
 
Bureau de Logement
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SOMMAIRE, CONCLUSIONS ET RECOMMENDATIONS
 

I. SOMMAIRE
 

A. Situation du Pays
 

La Republique du Togo se trouve sur la c6te occidentale de l'Afrique,
 

entre Ghana et Bgnin. La Population est concentrec le long de la c6te, qui a
 

un climat 6quatorial et deux saisons de pluie. La population urbaine du Togo,
 

qui slaccrolt ' un taux plus que double du taux national de 2.8% par an, re­

pr~sente un cinqui~me de la population nationale totale de 2.2 millions. Plus
 

de la moiti' de la population urbaine vit maintenant ' Lomg, capitale et
 

centre commercial le plus important..
 

Une ex-colonie frangaise, Togo a obtenu son ind~pendance en 1960.
 

Du point de vue administratif, le pays est divisg en cinq r~gions principa­

les, avec 21 circonscriptions et sept centres municipaux.
 

La responsabilit' des activit~s relatives ' l'habitat est parta­

g~e entre plusieurs minist~res, dont le principal est le Minist~re des
 

Travaux Publics, de l'Habitat, des Postes et T4lecommunications, r4cemment
 

rgorganisg, qui contient un Dpartement de l'Habitat et de l'Urbanisme, de
 

formation recente.
 

B. Situation 0conomique
 

En d~pit du derangement 4conomique dont la plupart des pays ont
 

souffert au debut des annges 1970, leconomie togolaise est restge g~n~ralement
 



ii
 

bien dirigge et productive. Entre 1970 et 1977, le PIB (Produit Intgrieur
 

Brut) a augmente a un 
taux annuel d'environ 12%, soutenu par une augmentation
 

accentuee des gains inrovenant des operations des mines de phosphate, ainsi
 

que de plusieurs autres investissements. Les investissements totaux dans 
14­

conomie ont augment4 a un taux annuel de presque 20% entre 1970 et 1975. Bien 
que les importations aient en g~neral 4te plus 
 levees que les exportations,
 

le GOT a pu mobiliser des ressources financieres locales et 'trangeres pour
 

des investissements dans la production des ciments, des facilitgs portuaires,
 

des raffineries de p~trole, de l'agriculture, qui renforceront i econ6mie
 

nationale et les exportations au cours des annees 'avenir.
 

Le fait que les prix des phosphates aient triple en 1974, a encou­

rag 
le GOT a commencer un accroissement ambitieux des programmes de develop­

pement. Toutefois, le GOT a da augmenter sa dette officielle d'une fois et
 

demi pour maintenir son taux de developpement, quand le prix des phosphates
 

est tombg de $75 a $35 par tonne, en 1975. Le service de la dette a donc
 
augment4 sensiblement en 1976, passant de 8 
 25% des recettes d'exportation 

(a l'exception des transferts) ce qui, en partie, reflete la nature des 

emprunts du GOT, surtout i court terme. Bien que les paiements du service de 

la dette aient continug a tre elev's en 1977, le GOT a r~duit les d~penses 
budg~taires a 80% des appropriations, ce qui semble avoir aid' la situation 

de la dette exterieure. Le budget de 1978 indique que le GOT continue sa
 

politiqle tradi',ionnelle de gestion 4conomique prudente, qui resultera, au
 

cours de plusieurs annes a venir, en une diminution des paiements du 



service de la dette a 13% des recettes d'exportation.
 

C. Caract~ristiques de la population
 

La population du Togo est compos~e de 35 tribus diff~rentes, parmi
 

lesquelles les Ewe, Mina et 
Kabre sont les plus importantes. Environ la moitig
 

de la population totale - estimee a 2.2 millions 
- est de moins de 15 ans, et
 

la long'vitg moyenne est de 41 ans.
 

Le chdmage saisonnier, la surpopulation rggionale, le niveau
 

peu 4levg des investissements dans le secteur de l'agriculture et lp manque
 

de services dans les r6gions rurales ont tous contribug a la rapide acc4­

leration de la migration en direction des centres urbains. De ce 
fait, la
 

population urbaine, qui augmente a un taux de 6.8% par an, redouble tous
 

les 10 ou 15 ans. Cette population est maintenant estim'e a 450.000, avec
 

environ 280.000 personnes a Lome.
 

Cinquante pour cent des familles urbaines ont des revenus en­

dessous de 15.000 - 17.000 CFAF ($62.50 ' $70 par mois), 
ce qui reprgsente
 

la moyenne des revenus pour Lomb. La famille dont les revenus sont 
en­

dessous de cette moyenne comprend 5.8 personnes, avec chaque famille ayant
 

environ 1.5 membres contribuant aux revenus. La majoritg des habitants
 

des quartiers pauvres (jusqu'6 deux tiers dans certaines sections) sont
 

n~s en-dehors de Lome et 
conservent leurs liens avec les villages., Alors
 

que 25% des familles economiquement faibles sont "logees gratuitement",
 

celles qui paient pour leur logement depensent de 2.000 5.000 CFAF
 

environ par mois, 
ou environ 20% des revenus familiaux.
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Sur un total estimg a 900.000 personnes qui forment la partie
 
4conomiquement active de la population, 6% seulement sont des travailleurs
 
salari~s, employes en-dehors de l'agriculture. Parmi les travailleurs de
 
certains quartiers 'conomiquement faibles tels que B6, environ 30% sont des
 
travailleurs salaries et 40% sont des revendeuses, dont les revenus dependent
 
du petit commerce. Le restant des travailleurs est composg d'artisans
 
(surtout des magons engaggs pour aider 
 l'autoconstruction d'unites de
 
logement), de petits entrepreneurs ou employeurs.
 

D. 
 Etendue du probl~me du logement
 

Les conditions existantes dans les majeurs centres urbains du
 
Togo repr~sentent une variete de probl~mes en ce qui concerne l'habitat.
 
Ces probl~mes peuvent 8tre consid'r~s sur cinq niveaux diff~rents: 
struc­
ture des 'tablissements humains, inventaire des logements, services publics
 
et 
infrastructure, conditions sanitaires et de l'environnement.
 

1. Structuredes 6tablssements humains: 
 La section originale
 
d'implantation de Lome comprend un banc de sable assez large et relativement
 
plat, entre 
l'ocean et une lagune d'eau salge. Cette section comprend
 
maintenant les majeurs districts administratifs et commerciaux, 
 l'ouest,
 
et les nouvelles facilites portuaires et 
zones industrielles, 
 l'est.
 
Le quartier de Be, situe entre-deux et 
dont la majoritg des habitants ap­
partient au groupe 4conomiquement faible, comprend quelques sections r~si­
dentielles avec des logements pour habitants a revenus elev~s, s'etendant
 
le long des linites exterieures de B'. La ville s'est developpge au nord
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de la lagune, ol se trouvent le quartier de Tokoin, un quartier r~sidentiel
 

mixte, l'Universit6 de B'nin, le camp militaire, l'h6pital et plusieurs
 

sections residentielles pour habitants 
 revenus moyens et elevis. Au cours
 

des ann~es 1960 la population de B4 et de Tokoin, consideres alors comme
 

'tant dans les r~gions peripheriques de la ville, a augmento au point
 

d'atteindre six fois le nombre d'habitants d'origine et de compter plus de
 

30% de la population de Lomb. Deux tiers de cette augmentation est dfe
 

la migration rurale en direction des centres urbains, ajoutant le problme
 

du ch6mage et de l'assimilation ' la vie urbaine aux probl~rrs posgs par
 

le manque de logements et de services.
 

Les habitations a un 6tage groupies autour d'une cour sur un
 

lotissement ou dans une enceinte ont contribue
' l'atendue physique de
 

Lom4 en tant que centre urbain. Parmi les groupes 
6conomiquement faibles,
 

une moyenne de six a neuf familles se partagent un lotissement de 400 a 600 m2,
 

donnant une densite de 220 personnes par hectare. En depit de cette densit4
 

assez basse, il y a un probleme d'encombrement ' Lomg, avec une densit6
 

d'environ 6 personnes par chambre et environ 45 personnes par enceinte, ce
 

qui est trop 4leve du point de vue de la sant' publique, des facilites
 

sanitaires et du bien-@tre individuel.
 

2. Inventaire des logements: 
 Les modes de tenure existant d Lomg
 

dans les quartiers economiquement faibles jouent un r6le important dans
 

1'inventaire des logements. Parmi les habitants de B4, par exemple, 20.5%
 

seulement sont propriftaires, alors qu'environ un quart des habitants
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appartiennent a
la cat~gorie "loges gratuitement", ce qui indique la con­
tinuation des liens familiaux. D'autre part, il n'y a pratiquement pas de
 

bidonvilles a
Lom4, et le restant des habitants louent leur logement, 
occu­

pant des habitations de une ou deux chambres dans des "wagons", longues ran­

g~es de chambres construites le long d'un ou plusieurs murs d'enceinte. A
 

Be, la proportion des menages louant leur logement 
est presque double de la
 

moyenne generale pour Lome et les autres centres urbains, 
ce qui est une
 

indication de la necessitg de construire et de louer des "wagons" pour
 

absorber la population sans cesse croissante d'immigrants.
 

L'enquCte gouvernementale indiquant que plus de 80% des habitations
 

de Lome ont des parois de blocs de ciment et des toits de t6le ondulge,
 

ne 
semble pas tenir compte de l'usage intensif de mat~riaux de construction
 

et de bUtiments temporaires dans les quartiers 6conomiquement faibles de
 

la ville. Les familles a revenus modestes aggrandissent ou augmentent leur
 

logement au fur et a
mesure que leurs moyens permettent l'achat de mat4­

riaux de construction permanents, un proced 
connu sous le nom "d'auto­

construction", et qui peut prandre jusqu'6 dix ans pour compl~ter un logement.
 

Pendant ces annees, les familles 
habitent un logement temporaire ou ina­

decquat.
 

En plus des besoins d'am~lioration d'un grand nombre de logements
 

actuels, le GOT estime qu'il y aura un besoin annuel denviron 12.565
 

nouvelles unites de logement pour loger les 
nouveaux menages qui 
se forme­

ront dans les centres urbains du Tcgo entre 1976 et 1985. Plus de 66% de
 

ces unit's sont n~cessaires pour Lome. Pour les familles aux revenus en­
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dessous du niveau urbain moyen, le GOT estime un besoin moyen d'environ
 

4.400 unites par an pour cette p~riode.
 

3. Services publiques et infrastructure: Le manque de services et
 

d'infrastructures est caract~ristique de presque tous les logements dispo­

nibles a Lomg. Des bidons latrines sont employes par environ 70% de la
 

population de la ville et tous les dgchats reccueillis sont vides dans
 

l'oc~an, sans traitement prealable. Seulement 13% des logements de la ville
 

sont 4quipp~s d'eau courante dans le logement m~me. En 1971, on estimait
 

que 24 % des menages avaient 1electricite.
 

4. Conditions sanitaires et de l'onvironnement: Los conditions des
 

services d'infrastructure contribuent 
 la prgva.lence d'infections et de maladies
 

parasitaires parmi les residents de la ville. Ceci s'applique surtout A la
 

mortalitg infantile, estim~e ' 12.1%, alors que le taux g~n~ral est de 2.9%.
 

E. Programme de production de 1'habitat
 

Les aspects suivants du programme de production de l'habitat au
 

Togo ont 4tg 6tudi's: Systeme foncier, infrastructure, construction, mat~riaux
 

de construction et financement. Formellement ou pas, chacun de 
ces aspects
 

a et4 examine au cours de 1'4valuation de JVindustrie de l'Habitat au Togo.
 
1. Syst~me foncier: La plupart des terrains de Lom' et de la r"gion
 

Maritime avoisinante ont et' borns, les titres enregistros, et un Systme
 

de transfert legal 'tabli. Toutefois, l'accroissement de la population a
 

contribu' l1'augmentation rapide des terrains situes au centre, et la plu­

part des terrains vagues et sous-developpes de Lom n'est pas mis en vente,
 

dans l'espoir d'augmentations encore plus importantes. Pour contrebalancer
 

cette situation, le GOT a 6tabli des prix officiels pour les terrains
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urbains et ruraux depuis plusieurs annges, et requiert que tous les transferts
 

de terrains 
se fassent au prix officiel. En d~pit de ces directives, la
 

speculation fonci~re continue, et 
il en resulte que le prix des terrains
 

urbains est trop glevg pour les familles a revenus modestes qui sont donc
 

obligges de louer, ne pouvant 
se permettre d'acheter des parcelles.
 

Le GOT a 6tabli l'Agence d'Equipement des Terrains Urbains (AGETU)
 

une agence fonci~re semi-publique qui devrait exercer plus de contr~le sur la
 

speculation fonciere. Tous les terrains urbains devront 8tre vendus 
' AGETU,
 

qui les divisera en parcelles et les 6quipera des infrastructures essentielles;
 

les terrains ainsi ameliores seront vendus pour usage industriel, commercial
 

ou r~sidentiel. Le GOT se propose de taxer tou 
terrains non-utilises en vue
 

d'aider le developpement systematique des terrains urbains et d'empcher la
 

spgculation.
 

2. Infrastructure: Comme nous l'avons not' plus haut, les ser­

vices essentiels n'ont pas encore 
atteint la majorit6 des residents des
 

sections r~sidentielles de Lome. Ces services sont co-teux, ils representent
 

40% du coat total des unit's de logement conventionnelles pour habitants a
 

revenus moyens et 9lev~s. La responsabilite de ces services est divisee entre
 

plusieurs agences semi-publiques de services, y compris la compagnie d'Energie
 

Electrique du Togo (CEET) pour lelectricit' et la Regie Nationale des Eaux
 

du Togo (RNET) pour l'eau, toutes deux sous la direction du Ministre des
 

Mines, de l'Energie et des Ressources Hydrauliques; Le Minist~re des Travaux
 

Publics, de l'Uabitat, des Postes et Tel6 communications pour les routes et le
 

drainage, et 
le Ministere de la Sant' Publique pour les services sanitaires.
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3. Construction: 
 Bien que la technique de la construction employ~e
 

pour les immeubles residentiels soit plut6t simple, le Centre de la Construction
 

et du Logement (CCL) a conduit des essais depuis 1968, en employant des techni­

ques et des mat~riaux peu coateux. CCL a surveillg et dessin6 la construction
 

de centres d'habitations ruraux, de mCme que plusieurs centres urbains pour
 

familles a revenus moyens et 6lev~s, 
sous contrat de la Banque Togolaise de
 

Dgveloppement (BTD) et de la Caisse Nationale de Seurite Sociale (CNSS).
 

Les m~thodes de construction du logement comprennent la magonerie
 

des parois de structure en blocs de ciment, terre compactge ou briques cuites
 

fix~es avec du mortier vers6 directement dans des tranchees continues, remplies
 

de mortier de moe]lons. Des panneaux de tale ondulee galvanisge sont g~n~ralement
 

employ's pour les toits, recouvrant une charpente de bois non using. Une
 

semelle de baton liss6 est gen'ralement employee comme plancher. Les portes,
 

fen~tres, agencements 6lectriques, tuyaux et quincaillerie sont r~duits
 

au minimum, car ils doivent tous Ctre import~s.
 

Des programmes de formation professionnelle dans des m~tiers
 

tels que magons, charpentiers, plombiers et glectriciens sont conduits par
 

le CCL, mais il y a un manque de contremaitres dans la construction, de m~me
 

que dans l'aLministration de la construction. Le systeme d'auto-construction,
 

suivant lequel les proprietaires ou leurs familles offrent leur main d'oeuvre
 

et emploient des artisans locaux, permet a la plupart des familles de B6
 

d'obtenir un habitat peu coateux.
 

4. Materiaux de construction: 
 Presque 80% des mat~riaux de cons­

truction pour l'habitat urbain sont importos. Des tarifs de plus de 40% sur le
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bois, le fer et les produits d'acier augmentent encore le co-at de beaucoup
 

de matgriaux de construction essentiels. On pr"voit que la construction de
 

la fabrique de ciment CIMAO, un projet entrepris conjointement par le Togo,
 

Ghana et la C6te d'Ivoire, fournira de 50 a 60% de la consonufation annuelle
 

de ciment du Togo, et permettra d'isoler partiellement le march' local de
 

la fluctuation des prix sur les march's mondiaux pour ce materiel de base.
 

5. Financement: 
Le dernier pas, dans la livraison d'un logement, le
 

financement, est doming par les activites de la Banque Togolaise de Dgvelop­

pement (BTD). Cette derni're est une institution semi-publique qui avait,
 

a fin 1976, 60% de son portefeuille de credits en hypoth~ques a long terme
 

et a terme moyen, et 10% en petits prCts pour materiaux de construction.
 

Ces activit~s de la BTD representent 85% du total des credits a long terme
 

offerts par le secteur bancaire 9 l'conomie nationale.
 

La BTD a un programme conventionnel d'hypoth~ques, avec un taux
 

d'intrft allant de 8 a%13p pour dix ans, pour une somme moyenne de $5.600.
 

En 1976, en plus des hypotheques, la BTD a 4galement accordg environ 3.500
 

petits pr~ts pour des mat~riaux de construction, avec des termes de deux ans
 

et des taux d'intor~t allant de 7 a 9%, et un pr~t moyen de $580.
 

Auparavant, les usages de la BTD ne permettaient pas l'octroi 

de credits a l, plupart des groupes 4conomiquement faibles. Toutefois, les 

reprgsentants de cette institutions ont indiqu6 de s'int'resser a l'octroi
 

de crgdits 4ventuels aux groupes economiquement faibles pour l'obtention de
 

logements, et 
en Novembre 1977, ont approuv4 certaines mesure a cet effet,
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augmentant le niveau de revenus des families servies par la banque et modifiant
 

l'administration de mcdestes credits aux beneficiaires 4conomiquement faibles.
 

La BTD peut maintenant octroyer un pr~t d'amelioration allant jusqu' 
$2.500
 

pour des periodes de dix ans, a 
des taux allant de 7 d 13%. La BTD demandera
 

aux beneficiaires economiquement faibles de presenter un certificat de pro­

printS, des plans de construction approuves et des permis de construction.
 

Ces procd's etendront les activit~s de la BTD aux beneficiaires economiquement
 

faibles tout 
en l'obligeant a mobiliser des ressources additionnelles.
 

F. 	 Restrictions au programme de production de lthabitat
 

L'importante migration rurale en direction de Lom' a eu comme
 

r~sultat une augmentation du taux d'occupation des chambres, de m~me que du
 

taux de densit' dans l'emploi des terrains. Si on y ajoute des syst~mes de
 

voirie inadequats ou inexistants, on obtient la raison du manque de progr~s
 

dans les conditions de logement des groupes 'conomiquement faibles.
 

Le coat 'levg des terrains urbains de mme que de ceux aux alentours
 

directs de la ville est un handicap important a l'addition de logements dis­

ponibles pour les groupes economiquement faibles. Les indications presentes
 

suggerent que les prix elev's des terrains et la speculation fonciere ont
 

4galement pr'vtnu le secteur privg d'entreprendre des projets de logement de
 

grande envergure.
 

L'expansion des lignes primaires d'4gouts et d'eE.u est limit'e
 

par la configuration m~me de la moitie des terrains de Lome. La portion de
 

la ville batie le long du banc de sable entre la lagune et l'oc~an, avec une
 

elevation de six m'tres ou moins, ne saurait supporter une population
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additionnelle sans provisions effectives pour des syst~mes ad~quats de voirie.
 

Bien qu'aucun projet de grande envergure n'ait 6t4 entrepris a ce
 

jour pour fournir des logements aux familles 4conomiquement faibles de Lome,
 

il n'en existe pas moins des groupes capables de le faire, tant du point de
 

vue technique que de celui administratif, sp'cialement de la part du Centre
 

de la Construction et du Logement (CCL). Toutefois, aI'heure actuelle, il
 

n'y a aucune institution au Togo ayant l'autoritg n~cessaire pour mette a
 

exgcution un tel programme. Les changements de structure au sein de la Soci~t4
 

Immobiliere Togolaise (SITO) et l'4tablissement d'AGETU devraientpourvoir
 

le GOT avec les institutions ngcessaires pour la production de logements
 

destings aux familles %arevenus modestes.
 

En vue de l'activit4 actuelle dans le domaine de la construction,
 

il n'y a gu~re de possibilit4 de limitation dans le montant des mat~riaux
 

de construction disponibles, bien que les tarifs douaniers sur certains
 

mat~riaux import's puissent poser un probl~me en ce qui concerne certains
 

articles de quincaillerie et de bois. La production indigene de ciment, qui
 

devraient commencer avec le d~but des operations de la fabrique CIMAO, pr~vu
 

pour la fin des ann~es 1970, devrait assurer un montant r~gulier de ce produit
 

essentiel.
 

La majeure limitation, dans le domaine financier, a l'augmentation
 

de production de logements 'conomiques, est dMe au fait que les groupes vis~s
 

n'ont pas acces aux facilit~s de credit, et au fait que les credits n'cessaires
 

devraient exister en montants suffisants pour faire face a la demande gventuelle.
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A 1'heure actuelle, seuls les employ~s salarigs, ou ceux qui peuvent obtenir
 

la garantie d'un employ4 salarig, sont considgrgs comme b~n'ficiaires 4ventuels.
 

Cette condition 'limine d'office l'octroi d'hypoth~ques * long terme pour la
 

plupart des travailleurs ayant des revenus au-dessous de la moyenne.
 

Les revenus des familles 'conomiquement faibles pourraient 'gale­

ment poser un probl'me financier, a moins que des solutions diff'rentes ne
 

soient offertes des coats sensiblement roduits. I1 est possible de dessiner
 

et de construire des logements primaires pour des montants a la port'e des
 

groupes visgs, si des hypoth~ques a long terme sont mises ' la disposition de
 

ces m~mes groupes.
 

Le GOT entend etablir trois nouvelles institutions pour faire
 

face aux problemes de d'veloppement foncier 
 (AGETU), de dessin et d'ex"cution
 

de projets d'habitat (SITO) ainsi que du financement de ces programmes (FNH).
 

Toutefois, il n'y a pas suffisamment de personnel professionnel pour remplir
 

les fonctions necessaires dans ces nouvelles agences.
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II. CONCLUSIONS
 

Les probl~mes d'urbanisation et de logement auxquels le GOT doit faire
 

face 	dans le centre urbain de Lome demandent un effort constant et bien orga­

nisg'afin d'etre r'solus. Une 'tude de deux ans, compl't~e en 1976 par le
 

Centre de la Construction et du Logement en collaboration avec le Programme
 

des Nations Unielo pour le D'veloppement (PNUD), a d'fini en montants precis
 

les conditions urbaines du pays de m~me que ses besoins. Sur la base de ces
 

4tudes, le GOT a 6num'ro les institutions n'cessaires pour faire face 
" ces
 

probl~mes urbains, sans toutefois commencer l'ex~cution de programmes. Un effort
 

effectif pour la solution des probl~mes de l'habitat, demande egalement
 

une 	politique bien definie de la part du GOT, en vue des conclusions suivantes:
 

A 	 Revenus futurs des familles urbaines 6conomiquement faibles 

La croissance projetoe pour le PIB ' environ 7% par an, entre 1976
 

et 1985, plus particulierement C.ans les secteurs secondaires et tertiaires
 

favorisant les centres urbains, et l'accroissement de 50% dans le montant des
 

occupations salariees preyvu pendant la p'riode du Troisieme Plan de Develop­

pement (1976-1980), pourraient clever le taux moyen des revenus de Lom6.
 

Toutefois, le taux constant glev' d'immigration, qui augmente toujours les
 

rangs des gconomiquement faibles, pourraint limiter sensiblement ce taux
 

moyen.
 

D'autre part, il n'y a gu~re d'6vidence en ce moment suggerant que
 

la structure de la consolmmation-m~nage changerad'une fagon appreciable parmi
 

les 4conomiquement faibles. Ii n'est gu~re vraisemblable, pour l'instant,
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que des familles urbaines aux revenus en-dessous de la moyenne puissent dfpen­

ser une majeure proportion de leurs revenus en faveur d'un logement, bien que
 

la demande continuera a augmenter. Si la population 4conomiquement faible con­

tinue a s'accroitre, elle aura besoin d'un montnant plus elevg de logements
 

a ur prix suffisamment bas allant de pair avec 
ses moyens limit~s.
 

B Previsions 4conomiques nationales
 

Les effets du Plan de Developpement sur l'gconomie du Togo, de mcme
 

que les montants plus 6lev's d'investissements dans 1 economie, augmenteront
 

la production nationale au fur et 
a mesure que les nouveaux projets industriels
 

entrent en opgration. Les investissements dans l'gconomie sont projet~s a
 
25% du PIB entre 1976 et 1980. Bien que ceci demandera la continuation des finan­

cements de l'etranger, il ne sera probablement plus necessaire, dans un 

avenir assez proche, d'emprunter aussi largement d court terme, comme a l'poque
 

de la chute des prix du phosphate.
 

En ce qui concerne la balance des paiements, il y a de fortes indica­

tions que l'effort renouvele de la part du gouvernement pour balancer les
 

revenus 
et les depenses, de mame qu'une augmentation des recettes d'exporta­

tion, changeront la situation de 
ces dernieres annees. Les difficult~s rg­

centes concernant la balance des paiements 4taient surtout diaes 9 des oscilla­

tions extraordinaires dans les prix des principales exportations du Togo 
sur 

le march' mondial, a une epoque o% le Togo venait d'entreprendre des investis­

sements importants dans des projets de d'veloppement. Les autorit's ont 

r~ussi a maintenir un programme de d'veloppement ambitieux, tout en r~duisant 
les effets de la dette exterieure sur l'conomie nationale. 
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C 
 Pr~visions de d~veloppement urbain et de l'habitat
 

Les provisions de d~veloppement urbain et de l'habitat ne peuvent
 

8tre analys~es qu'en vue des efforts du GOT pour i'etablissement des nouvelles
 

institutions qui se chargeront des details et seront responsables du d~velop­

pement de la politique nationale du logement, nouvellement formul~e. Le point
 

important du document qui d'finit cette politique, "proposition d'une poli­

tique d'habitat" est la description de l'autorites et de la responsabilitg
 

des agences semi-publiques et des minist~res gouvernementaux necessaires
 

pour resoudre les problemes du logement au Togo. Ce document ne contient
 

gu~re d'informations pratiques sur les moyens a employer pour l'execution
 

de cette politique nationale de l'habitat.
 

Le Ministere des Travaux Publics, de l'Habitat, des Postes et
 

T4lcommunications est en train d'9tablir un nouveau d~partement de l'habitat
 

et de l'urbanisme, qui servira a rassembler les efforts du GOT dans le
 

domaine de l'habitat. Ii ne semble toutefois gu~re probable que ces nouvelles
 

agences, AGETU et FNH de mime que SITO r~organis'e, puissent avoir suffi­

samment d'employ~s professionnels, simultangment. Le gouvernement semble
 

mettre sa priorit' sur AGETU, dans l'espoir de contr6ler la speculation
 

fonci~re actuelle a Lome. Il n'y a pas de doute que ce soit une action es­

sentielle, mais pour mettre a execution le plan en vigueur qui demande la
 

vente de tous les terrains sur le marchi a AGETU, J'imposition de taxes
 

importantes aux propriftaires qui ne d~veloppent pas leurs terrains, AGETU
 

aura besoin d'une autorite indiscutable de m~me que des moyens de l'employer.
 

Une collaboration 4troite entre les differentes agences gouvernementales
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de m~me que les employ~s professionnels pour 1-s faire fonctionner seront
 

certainement n~cessaires si 
cette politique de l'habitat doit 6tre respect~e.
 

Dans le seul but de contr6ler la speculation foncire, AGETU aura besoin
 

d'un personnel professionnel aggressif et bien que le contr6le de la spg­

culation fonci~re demandera plusieurs annges d'efforts de la part de cette
 

nouvelle institution, il n'en reste pas moins que cette meme agence devra
 

§tre capable de developper les terrains acquis et de les 4quipper des
 

infrastructures necessaires.
 

Si AGETU ne peut faire l'effort requis pour contr~ler avec 
succes
 

la speculation fonciere, il n'y a gu~re de doute que les familles 'arevenus
 

modestes n'auront que l'alternative d'augmenter le nombre d'occupants par
 

chambre, de mCme que la densit' dans l'emploi des terrains, dans leur effort
 

de se pourvoir d'un logement quelconque.
 

D 
 Production et mise a disposition de logementspubliques
 

En ce moment, les autorit6s ne font que commencer a assumer quelque
 

responsabilitg pour les besoins de logement de la population economiquement
 

faible. A ce 
jour, les efforts ont 
6t6 limit's a pourvoir des lignes primaires
 

d'adduction d'eau sous l'6gide du 
Minist~re des Mines, de l'Energie et des
 

Ressources Hydrauliques. Ii n'y a pratiquement pas de planning concernant un
 

systeme g~ngral de voirie et de disposition des eaux us~es et des 4gouts. Le
 

syst~me existant, dont est responsable le Ministere de la Sant' Publique, a
 

peine a'maintenir les conditions sanitaires presentes, qui sont tr~s basses.
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Toutefois, une partie du systeme a une certaine valeur et pourrait Ctre 4tendue
 

en vue de fournir un 
systeme effectif, peu cofiteux, pour la disposition des
 

eaux d'1gout, qui pourrait sensiblement ameliorer les conditions sanitaires,
 

en particulier dans les sections 
a revenus modestes.
 

En ce 
qui concerne la construction de logements abas prix, les
 

agences publiques ne semblent pas @tre d mCme de la fournir a
l'heure actuelle.
 
Toutefois, le Centre de la Construction et du Logement a Cacavelli 
(CCL) a
 

dessine et 
administre la construction de plusieurs projets de logements a
 

bas prix dans des centres ruraux, de mme que plusieurs projets de grande
 

envergure, pour habitanftsa reverusmoyens et 4lev~s, construits par la BTD et
 

d'autres groupes a 
Lomb. Le Centre a
Cacavelli a des employs professionnels
 
comp~tents, comprenant des architectes, ingenieurs et directeurs de construc­

tion, tous parfaitement qualifies pour dessiner des projets de logements a 
bas
 
prix, en employant les procedes contractuels qu'il a developpg et 
qui sont
 

bases 
sur l'emploi des artisans et petits entrepreneurs locaux. En plus, la
 

direction du CCL semble anxieuse de dessiner et de produire des projets d'habitat
 

pr~sentant des solutions a
la portee des familles aux revenus modestes.
 

En considerant l'habiletg du CCL, on 
assume que tout projet de
 

logement a
bas prix et de grande envergure ne sera pas tenu d'observer les
 
standards assez leves presentement inclus dans les codes et r~glements. Con­

struire en observant ces standards, qui demandent des facilits sanitaires
 

individuelles et des cuisines internes pour chaque unite de logement, n'est
 

possible que si des subsides importants sont fournis dans le 
cas d'occupation
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par des families aux revenus en-dessous de la moyenne urbaine. Les indica­

tions actuelles sugg~rent que le GOT ne pourrait pas soutenir un tel niveau
 

de subside et en meme temps fournir ne serait-ce qu'une fraction des unit~s
 

de logement n~cessaires pour les familles 9conomiquement faibles dans les
 

dis annges a venir.
 

E. 	 Credit pour la Production de l'Habitat
 

La Banque Togolaise de Developpement est uniquement capable
 

de l'octroi de cr6dit 'along-terme pour r6pondre aux besoins de logements
 

de la population 6conomiquement faible. Les changements en principes
 

d'action recemment effectues vis6s ' l'61argissement de pr~ts offerts
 

par la BTD aux groupes 6conomiquement faibles, ajout6s l'exp6rience
 

consid6rable de la BTD dans le domaine de pr8ts a court-terme pour les
 

materiaux de construction permettraient plus d'acces au cr6dit pour
 

l'obtention de logements aux familles 'arevenus modestes.
 

revenus modestes d'accroltre et amxliorer
F Habilet6 des families a 

leurs logements
 

Les groupes 6conomiquement faibles ont d~montr' qu'ils 6taient a
 

mame d'accroltre le montant de logement aleur dispotion. En construisant
 

par 6tapes et ' l'aide d'artisans locaux, ils sont a meme de se pourvoir
 

d'un logement 6lmentaire. Ce proc~d6 pourraient @tre considgrablement accru,
 

sur une p~riode
et les inefficacit~s r~sultant d'une construction s' tendant 


allant parfois jusqu'6 dix ans, pourraient, pour la plupart, @tre gliminges,
 

long terme 4taient mises a la disposition des familles
si des hypoth~ques a 


sur l'exp~rience des
 aux revenus en-dessous de la moyenne. En se basant 


familles qui doivent louer leur logement, et payer de 2.000 * 5.000 CFAF,
 

ii semblerait que ces m~mes familles pourraient amortir une petite hypo­
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th~que ou des petits pr ts pour l'amglioration de leurs logements. Au fur
 

et a mnesure que les efforts du gouvernement de construire des infrastructures
 

6lmentaires touchent les sections gconomiquement faibles, de petits prets
 

seront n~cessaires en rue de payer les raccordements des logements individuels
 

ou sections d'enceintes a ces systemes. Des pr~ts d'amglioration pourraient
 

6galement 8tre employes pour accel~rer la construction par 6tapes.
 

G R6le de la pclitiquc de l'habitat
 

Alors que le GOT a d~terming les institutions n~cessaires pour
 

faire face aux problemes de l'habitat, il est encore incertain de l'etendue
 

du r6le du gouvernement et des groupes visgs qui doivent 8tre servis. Les
 

familles dont les revenus sont en-dessous de 30.000 CFAF par mois (ce qui
 

repr~sentele double de la moyenne) ont gtg choisies 2omme groupe ayant besoin
 

de logements gconomiques. Toutefois, la qualitg et le montant des services
 

inclus dans ces logements, de m@me que les revenus n~cessaires pour les dg­

frayer n'ont pas encore et6 dgtermings. Un effort effectif de la part du GOT
 

pour faire face * ces problemes demande que ces d~cisions soient prises,
 

qu'une politique nationale de l'habitat soit mise en oeuvre et qu'on 6tablisse
 

les programmes dex"cution.
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Une 6valuation de l'assurance-hypotheque pr~sentement en vigueur serait aussi
 

indiquge, pour en 6tudier l'efficacit6 contre les risques de credit octroy~s
 

des bgneficiaires 'conomiquement faibles.
 

En vue d'assurer une reserve ccnstante de capitaux pour des pr@ts
 

a long terme destines aux groupes 9conomiquement faibles, il est recommends
 

que les ressources allou~es 
a la FNH soient employges pour le financement
 

de projets d'habitat bon march' entrepris par des crganisations adequates,
 

specialement AGETU et la BTD. BTD devraient de plus 8tre encouragge d obtenir
 

des ressources additionnelles de ces cr~diteurs domestiques et internationaux,
 

tout en consid'rant le meilleur moyen de mobiliser les 4pargnes de ces m~mes
 

groupes 4conomiquement faibles.
 

D Densitg
 

La densitg visge pour le dgveloppement de Lom' en tant que centre
 

urbain en pleine croissance a un taux de presque 10% par an, devrait @tre
 

d'un minimum de 220 personnes par hectare. Cette densit' est 
environ celle qui
 

est prgvalente dans certaines sections centrales de la ville, bien qu'il soit
 

recommend' que pour les besoins de l'habitat au moins 60% du total des terrains
 

soit r~serv6 aux logements mmes, au lieu du taux de 35% prgsentement en
 

vigueur avec le syst~me actuel de dgveloppement foncier..
 

Afin d'6viter un accroissement de cofts de pourvoir les
 

lignes d'infrastructure si augmentes qu'ils representent un handicap
 

non necessaire aux efforts du Gouvernement de Togo et un lourd
 

epuisement de ses ressources, il serait prudent de prendre serieusement
 

en consideration une 
augmentation plus 6levee des densit6s-cible pendant
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que 	la population de la region urbaine accrolt. Une densit6 plus
 

'lev5e que la pr'sente densit6 de Lom5 est une condition pr6lable au
 

developpement efficace d'un centre urbain et 
au bon fonctionnement d'un
 

programme de services d'infrastructure urbains.
 

E. 	 Syst~me d'4gouts
 

Le GOT n'ignore pas 1'4tat actuel du systeme d'6gouts de
 

Lomg. Le SSA est d'accord avec toutes les parties intgressges concernant le
 

coat enorme encourir pour la construction d'un systhie d'ggouts 9 flot
 

dans une r6gion ' quelques m~tres 9 peine au-dessus du niveau de la mer.
 

Considerant ces conditions, il est vivement recommend6 que le GOT prenne serieu­

sement en consideration le d~veloppement d'un syst~me d'6limination peu coateux,
 

qui pourraient tre employe dans les sections r6sidentielles de la ville.
 

Des techniques telles que digestion a•robique ou anaa•robique, entre autres,
 

devraient §tre 4valuees en vue de leur facilites d'adaptation aux conditions
 

physiques existantes et de leur coat modique.
 

De plus, il est egalement recommends que le GOT 'tudie les effets
 

sur l'environnement de la pratique courante de vider les dechets non trait~s,
 

provenant du syst~me d'6gout a flot de 12 km, dans l'ocean, de mme que
 

d'autres solution possible. Si Lome doit servir de centre international pour
 

la cooperation r6gionale, et de centre touristique, ces conditions doivent
 

Atre 	ameliorees. 



I. SITUATION DU PAYS
 

A. Conditions geographiques et de climat
 

La Republique du Togo, 
sur la c~te ouest de l'Afrique, est une
 

contree *troite et 
allongee d'une superficie d'environ 22.000 milles carr's.
 

Elle a de longues frontieres communes 
avec le Ghana a l'ouest et Benin
 

a l'est, 
et est bornee par la Haute Volta au nord. La zone maritime est
 

fermee par un ensablement etroit, separe de la terre ferme par une lagu­

ne d'eau salee. Au-del 
 de la cate 
un plateau s'eleve graduellement vers
 

la chaine de montagnes nord-ouest sud-
 est, la Cnalne du Togo) suivi
 

d'un autre plateau moms eleve. Le terrain le plus 
au nord est une
 

savane ouverte, s'etendant jusqu'a la frontiere de la Haute Volta
 

(tableau 1.1).
 

Les rivieres du Togo sont negligeables 
du point de vue naviga­

tion, mais presentent certaines possibilits pour la production d'elec­

tricit6 et pour l'irrigation. La moitie de la terre est 
arable, mais a
 

1'heure actuellele 10% seulement est en culture. Le sol le plus fertile
 

se trouve a 1 int6rieur et autour de la region 
 ontagneuse qui reoit
 

le plus de pluies et contient la seule forCt tropicale du pays. Le manque
 

d'eau dans le nord restreint la productivite agricole de m~me 
que le
 

developpement de cette region.
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Le Togo a deux zones climatiques: un climat tropical domine la partie
 

nord du pays, avec de grandes fluctuations de temperature et une saison
 

de pluies s'etendant d'avril 
' octobre. Le climat du sud est 
plus 'qua­

torial, avec une humidit6 elevee et deux saisons de pluies: 
d'avril '
 

juin et d'octobre a novembre. La moyenne de la pr'cipitation est de
 

1.000 mm. Ti y a toutefois des variations considerables dans ces quan­

tites. 
 Les ressources minerales comprennent d'importants gisements
 

de phosphate et de calcaire dans le sud du pays. Les principales recoltes
 

d'importation sont le coton, le cacao, l'huile de palmes et les arachi­

des.
 

B. Systeme d'implantation
 

La proportion d'habitants des villes 
(definies au Togo 
comme
 

groupements d'au moins 10.000 personnes) est 
couramment d'un cinquime
 

de la population totale et le taux d'accroissement annuel est de 6%.
 

Ainsi que pour la plupart des nations francophones de i'Afrique occi­

dentale, la concentration urbaine dans la capitale est hors de propor­

tion. Les 280.000 habitants de Lome repr~sentent non seulement la
 

moiti6 de Is population urbaine, mais aussi plus d'un dixieme de la
 

population nationale.
 

Les habitants de la capitale ont augmente de 86.000 en 1960
 

a 
193.000 en 1970, suggrant une moyenne d'accroissement de 9.8%.
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En general, on peut uttribuer les deux tiers de cette augmentation a
 

l'immigration en provenance des petites villes et villages de la region
 

maritime, ainsi que des 
campagnes des r~gions de Kara et des Savanes.
 

Quoique le mouvement migratoire se 
fasse sentir en d'autres centres
 

urbains, en particulier Sokode et Palimi, 
la plus grande partie de
 

ce mouvement se dirige vers 
Lomb.
 

Les limites de Lome se sont etendues par lt absorption des ter­

rains peripheriques, auparavant ruraux, ou se 
concentrent les nouveaux
 

immigrants. A l'poque actuelle, la moitie de la population de la ville
 

est etablie dans les quartier r'cemment annex6s de Tokoin et de Bi.
 

Le reste de la population urbaine du Togo est situe dans un
 

groupe de villes dont les dimensions vont de 10.000 d 45.000 habitants.
 

Celles-ci sont plutbt irregulirement reparties a travers les cinq
 

regions du pays 
(voir fig. 1.2). La region maritime, avec seulement 10%
 

de la masse 
du pays, contient une ville principale, le port d'Aneho,
 

et deux villes secondaires de tailles varies, le tout dans un rayon de
 

50 km. de Lomb. Ce type de groupement est superpose A une zone rurale
 

deja tres peuplee. En gene'al, la concentration exage~re des popula­

tions et des villes dans les 
zones 
sud du pays refi~te le manque d'~qui­

libre des activites 'conomiques, du developpement et du niveau des reve­

nus entre le nord et le sud.
 



Les villes principales des autres regions comprennent: Dapango
 

et Mango dans la region des Savanes; Lama-Kara dans la region de Kara;
 

Sokode et Bassari dans la region centrale; et Paliss4 et Atakpame dans
 

la region des plateaux. Chacune de ces villes fonc+ionne comme chef-lieu
 

de district, ou "circonscription". A l'exception des trois premires
 

villes, ce sont toutes des municipalites, ainsi que Tsevie et Aneho
 

dans la region maritime. Les villes de march~s agricoles de Sokode et
 

Palime 
sont des pales regionaux, et le gouvernement essaie d'encou­

rager des r~les similaires pour Dapango et Lama-Kara.
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C. Aperqu de la structure gouvernementale
 

Togo, autrefois une colonie frangaise puis sous le contr6le
 

des Nations-Unies, a gagne son independance en 1960. Le pays a joui
 

d'un degre relatif de stabilite politique depuis cette date. Un coup
 

militaire, en 1963, a e6te 
suivi par une periode transitionnelle de
 

gouvernement par un administrateur civil. Le chef de gouvernement
 

actuel, le General Eyadema, vint au pouvoir en 1967, quand les forces
 

militaires releverent formellement le gouvernement civil de transition.
 

Ces fonctions sont celles de chef d'6tat, Ministre de la difense
 

et president de l'unique parti politique du pays, le R.P.T. (Rassemblement
 

du Peuple Togolais).
 

En 1971, le parti etablit les institutions politiques suivantes:
 

les cabinets ministeriels, le "bureau politique" compose de 15 membres,
 

le comite central de 33 membres, et le Conseil National de 100 membres,
 

tous ratifies, ainsi que la direction du President Eyadema, par un
 

referendum national 
en 1972. Le chef de l'tat est a la tate d'une bureau­

cratie centralisee, il 
nomme tous les ministres de cabinet et admi­

nistre le gouvernement par decrets et arr~t~s presidentiels.
 

Les ministeres suivants sont repr6sentes au cabinet:
 

Ministare de la Defense Nationale
 
Ministere des Affaires Etrangeres et de la Cooperation

Ministere des Mines, de l'Energie et des Ressources Hydrauliques

Ministere du Plan, du Developpement Industriel et de la Reforme Adm.
 
Ministere de l'Amenagement Rural
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Ministere de l'Information
 
Ministere des Finances et de l'Econoniie
 
Ministere de i'Tnt"rieur
 
Ministpre de l'Education Nationale et de la Recherche Scientifique
 
Ministere de la Jeunesse, de la Culture et des Sports
 
Ministere du Commerce et des Transports
 
Ministere de l'Equipement, des Travaux Publiques, de la Construction,
 
de l'Habitat, de l'Urbanisme et 
des Postes et Telecommunications
 

Ministere de la Sant6 Publique, des Affaires Sociales et de la
 
Promotion F"minine
 

Ministere du Developpement Rural
 
Ministere de la Justice, du Travail et de la Fonction Publique
 

La responsabilit* de diverses activites relatives d l'habitat
 

est 
divis*e entre plusieurs ministeres. L'Urbanisme et l'Habitat ont ete
 

ajoutes recemment au portefeuille du Ministre des Travaux Publiques. De
 

m~me, les Recsources Hydrauliques, qui faisaient partie du Ministere
 

des Travaux Publiques, ont 6te transferees au Ministere des Mines, de
 

l'Energie et des Ressources Hydrauliques. L'Hygi'ne est sous la juri­

diction du Ministere de la Sante Publique (voir fig. 1.3). 
Ii existe
 

plusieurs institutions para-publiques qui jouent un r6le important
 

dans l'conomie et tombent sous la juridiction de differents minist'res.
 

Parmi celles-ci, les plus importantes du point de vue de l'allocation
 

de ressources, sont l'Office des Produits Agricoles du Togo (OPAT),
 

l'Agence des Marches et de Stabilisation Agricoles, et la Compagnie
 

Togolaise des Mines du Benin 
(CTMB) et l'Office Togolais des Phosphates
 

(OTP) qui traitent respectivement des operations et de la vente des
 

phosphates. D'autres agences para-publiques comprennent les diverses
 

institutions de developpement financier, tels que la Banque Togolaise
 

de D'veloppement (BTD), la Caisse Nationale de Scurite Sociale (CNSS),
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La Socite Nationale d'Investissement (SNI) et la Caisse Nationale du
 

Credit Agricole (CNCA). Les trois premiers offices ont joue un 
r6le
 

dans le financement de l'habitat pour les classes a 
revenas superieurs.
 

De plus, suivant sa politique r6cente concernant l'habitat, le
 

gouvernement du Togo 
a l'intention d'etablir l'Agence d'Equipement des
 

Terrains Urbains (AGETU) comme agence de d6veloppement foncier, et le
 

Fonds National de l'habitat (FNH) pour les investissemeits en faveur
 

du logement et pour reorganiser la Societe Immobiliere Togolaise (SITO)
 

dans le but d'encourager et de developper l'habitat dans les 
zones rurales
 

et urbaines. AGETU et SITO seront toutes deux sous 
la juridiction du
 

Ministere des Travaux Publics, de l'Habitat et de l'Urbanisme, tandis
 

que FiIH sera sous l'autorite du Ministre des Finances et 
administre
 

par SNI. Ces nouvelles institutions liees ' l'habitat, ainsi que le
 

Centre de Recherches de la Construction ' Cacavelli, le Centre de la
 

Construction et du Logement (CCL) sont discutes en detail dans les
 

sections V et VI.
 

Du point de mue administratif, le Togo est 
divis' en cinq regions,
 

chacune ayant sa propre capitale: la Rgion Maritime (Lom), la •gion
 

des Plateaux (Atakpame), la Region Centrale (Sokode), la Region de Kara
 

(Lama-Kara) et la Region des Savanes 
(Dapango). Dans chaque capitale
 

se trouvent 
des agences des ministeres nationaux. Les cinq regions, de
 

plus, sont divisees en 21 circonscriptions ou districts, administres par
 

des Chefs de Circonscription de leurs sieges locaux. Par surcroit, les
 

sept principaux centres urbains ont 
le titre legal de municipalites
 

et sont dirig*s par des maires. Ces centres comprennent Lome, Tsevie
 

et Aneho dans la Region maritime; Atakpane et Palime dans la Region des
 

plateaux; 
et Sokod' et Bassari dans la R'gion centrale.
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Fig. 1.3
 

PLAN D'ORGANISATION DES DEPARTEMENTS DU GOUVERNEMENT AYANT TRAIT AU LOGEMENT
 

Ministere de 
l'Equipement, des 
Travaux Publics, Ministere de Ministere 
de 1'Habitat, de 
I'Urbanisme, des 
Postes et T616-
communication., 

la Sant6 
Publique 

des Mines, 
de l'Energie 
et des Res­
sources Hy 

drauliques 

AGETUe
 
CCL .- Hygiene Hydrauliques
 

-Service desSravied SevcService * 
Service * Services des 

TravauxP uics d
i r nis n Topographique Postes et 
l'Urbanisme T6lcommunications 
et 1'Habitat 

Architecture
 

e- Bdtiments Routes
 
Planning des
 
Villes 


• Doit 8tre 6tabli
 

•* Doit 8tre reorganise
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II. SITUATION ECONOMIQUE
 

A. Structure et performance de 1'6conomie
 

Depuis 1960 la structure economique du Togo a subi une transforma­

tion, s'eloignant de l'agriculture comme secteur principal de la composition
 

des Produits Domestiques Bruts (Gross Domestic Product -GDP) vers 1'indus­

trie, y compris .'exploitation miniere 
et les services, qui constituent
 

1'heure actuelle la plus grande partie du GDP. Ce changem3nt de la struc­

ture du rendement 6conomique a de m~me 
contribui a une augrent-tion de la
 

concentration des exportations du pays parmi trois produits 
 ,aux.
 

Dans l'ensemble, cette tendence a contribu6 a*rendre l'econo.
iolaise
 

particulidrement vulnerable aux disruptions de 1'4conomie monuwale qui 
a
 

caract*rise la premiere moiti' des annes 1970.
 

1. Structure
 

Ainsi qu'on a pu le voir dans la TableII.A, le declin de l'agri­

culture a et 
 largement compense pendant la periode 1960-1975 par l'accrois­

sement de d.eux industries, surtout l'exploitation miniere et le secteur
 

services. Pendant les premieres annees 
de cette periode, la base de la
 

transformation structurelle de l' conomie Togolaise fut stimulee par la
 

mise en marc'ae de la production du phosphate et ia construction d'un nouveau
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port de grande profondeur, ainsi que par une augmentation de la mise de
 

fonds commandites en grande partie 
 l'etranger dans des 
secteurs tels
 

que la construction, production d' nergie 
et commerce, qui 
se dveloppent
 

plus rapidement que le GDP. L'exploitation des mines, la manufacture et
 

les services 
ont ete les secteurs d'accroissement dominant 
1'economie
 

pendant la p
6riode du premier et du second Plan National de Developpement
 

(1966-1970 et 1971-1975 respectivement). 
 Dans le secteur industriel,
 

l'exploitation des mines de phosphate a e6te 
la plus grande source d'ac­

croissement, la capacite de production et le rendement s'6levant 
 d'un
 

million de 
tonnes par an 1966 'a2.5 millions en 1974. La vente des phos­

phates a aussi aids 
' un accroissement substantiel et rapide de revenus
 

en devises etrangeres, surtout vers 
la fin de la periode, permettant ainsi
 

des niveaux plus eleves d1importations et 
de services gouvernementaux.
 

Avec l'achevement du nouveau port, vers la fin des 
annees 1960,
 

environ dix nouvelles entreprises furent 
6tablies aux alentours de Lomb,
 

y compris 
une brasserie et une manufacture de coton-textile; 
une autre
 

douzaine de fabriques furent ajout6es pendant la premiere moiti6 des
 

annees 1970.
 

On peut attribuer en grande partie la plus-value de rendement des
 

services pendant les annees 1960 et 1970 au secteur priv, 
la part totale
 

des services gouvernementaux ayant 
ete d'environ 20%. La valeur ajoute
 

aux transports et au 
commerce est etroitement liee 
 l'accrolssement des
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STRUCTURE DES SOURCES ET USAGES DES PRODUITS DOMESTICS BRUTS (Pj!) 
 1960-1977
 

Moyenne partie du GDP
 

1960 1966-70 1971-75 1975 


billioins de 

PAR SECTEUR (%) (%). (%) (%) francs CFA 


AGRICULTURE 
 60 43 30 27.5 37.2 


INDUSTRIE 
 10 
 20 27 29.2 39.6 


dont mines 
 (0) (6) (12) (13.1) (17.8)
 

TERTIAIRE 
 30 
 37 43 43.3 58.6 


TOTAL 100 
 100 100 100.0 135.4 


PAR ELEMENTS 

PD3 
 100 .100 100 100 135.4 

IMPORTATIONS 26 29 3_0 0.7 .)0
 

RESSOURCES TOTALES 
 - 126 129 130 176.1 


CONSOMIATION 
 - 88 83 84 11.2 


INVESTISSEMENT 
 13 19 24 31.6 


EXPORTATIONS 
 - 25 27 22 30.3 


Sources: IBRD et.valuatibn deJ'equipe
 

*'Ces projections sont des estimations de la Banque Mondiale
 

1976-80*
 

(Prix constants)
 

(%) 

26
 

30
 

44
 

100
 

i00
 

140
 

85
 

25
 

30
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exportations et importations, ceci comprenant 1'element important de
 

traffic non-enregistr6 le long des longues frontires du Togo. En mme
 

temps le taux d'accroissement accelere des investissements a engendre
 

une augmentation des requites de services locaux de grande envergure, et
 

il y a eu grande expansion d'h6tels, restaurants, et autres facilites tou­

ristiques dans la region de Lom6.
 

2. Commerce
 

Le commerce du Togo avec lexterieur a subi de grands changements
 

dans les annees suivant son ind6pendance. La concentration des exportations
 

sur les trois principales matieres premieres, cacao, cafe et phosphate
 

a considerablement augment6: d'environ 70% dans les ann~es 
1950 ' presque
 

90% vers le milieu des ann6es 1970. De plus, la part des produits agricoles
 

dans les exportations totales a diminu6 de 100%, ' environ 40% pendant cette
 

periode. La vente des phosphates est presqu'exclusivement la cause de ce chan­

gement dans la composition des exportations. La direction du commerce ext'rieur
 

du Togo a egalement change, avec le decroissement du commerce total avec la
 

France et l'augmentation du commerce avec d'autres pays europens et 
avec le
 

Japon. Tandis que le commerce reste concentr6 avec les nations europeennes
 

les risques associes a une telle concentration ont ete partiellement com­

penses par larrangement STABEX * de la Communauti 
Economique Europeenne,
 

* Le plan STABEX est fondamentalement un m~canisme de compensation financi're 
pour les pays qui ont des difficultes dans leur solde de paiement, caus-es
 
par une chute de leurs revenus d'exportations. Mis ' jour pendant la Convention
 
de Lome en 1974, il procure des transferts financiers aix pays sous-developpes
 
quand les exportations vers la Communaute Europeenne d'une 
narchandise im­
portante decline sensiblement. Quoique les transferts soient rembourses par

des clauses privilegiees lorsque les revenus d'exportation remontent, ils ne
 
doivent pas 8tre payes par les pays les plus pauvres pour lesquels se sont
 
des transferts nets.
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qui offre une certaine protection contre les deficits soudains d'exportation
 

I'EEC, en fournissant une compensation aux pays qui souffrent un d~clin de
 

revenus d'exportation caus' par un changement important des conditions du
 

marche mondial. Des efforts ont 6te faits r6cemment en 
vue de diversifier
 

davantage les debouches d'exportation du pays, surtout pour les phosphates,
 

par des ventes au Canada, a la Chine et Z plusieurs pays d'Orient et du
 

Moyen-Orient.
 

Entre 1966 et 1970, les exportations se sont accrues a un taux de
 

valeur de 12% suivant itaugmentation des prix du cacao et du cafe (8% et 20%
 

respectivement) ainsi que l'augmentation de la production et des exportations.
 

Le volume d'exportation du cacao a presque double (voir Table II.B) d cause
 

surtout du commerce non-enregistre le long des frontieres, qui existe grdce
 

aux prix diff~rentiels. On estime que le total du commerce non-enregistre
 

avec les pays voisins est 32% du commerce d'exportation qui a eu lieu entre
 

1966 et 1970.
 

Les importations ont augmente mo rement, et l'ecoulement des services
 

est rest6 assez stable pendant la p~riode 1966-1973. La disponibilite plus
 

elevee des marchandises domestiques, surtout des textiles et chaussures, a eu
 

comme resultat une diminution des importations dans ce secteur. Au debut des
 

annees 1970 
 les termes du commerce se sont deteriores brusquement d cause
 

de la baisse des prix du cacao sur le marche mondial. Un des resultats de
 

la rigidite des cridits d'exportation, en particulier des exportations
 



TABLE II.B 
 TOGO: ACTIVITE COMMERCIALE i)
 
(en billions de Francs CFA)
 

EXPORTATIONS
 

Total enr-eishre' 


Phosphates 

Amiande:s de cacao 

Caf6 

Autres produits 


(Non enregistr6) 


EXPORTATIONS
 
Taux d'accroissement annuel 


Exp. comme % du GDP. 


IMPORTATIONS
 

Total enregistr6 (cif) 

dont 


Biens de consommation 

Combustibles 

Matieres premieres 

Marchandises mi-finies

Equipement 


Equ pem nt 


(Non enregistre) 


IMPORTATIONS
 
Taux d'accroissement annuel 


Imp. comme % du GDP 


IERMELI DE L'ECHfImI(T 6) 

1970 


15.2 


3.7 

6.3 

2.7 
2.5 


32.2% 


20.7% 


17.9 


10.4 

.8 

.7 


2.8

3.2 

.2 


22.6% 


24.4% 


100 


1971 


13.6 


4.8 

4.2 


• 2.4 
2.2 


(-10.5%) 


17.20% 


19.5 


10.4 

1.I 

.9 


3.0

4.1 

.i 


8.9% 


24.4% 


97 


1972 


12.7 


4.8 

3.7 

2.6 

1.6 


(-6.6%) 


14.4% 


21.4 


11.2 

1.2 

.9 


2.8
5.3 

.35.3 


9.7% 


24.3% 


98 


1973 


13.8 


6.3 

3.4 

1.8 

2.3 


3.8 


1974 2) 


45.2 


34.5 

5.4 

2.0 

3.3 


2.5 


1975 3) 1976
 

27.0 33.5
 

17.4 15.7
 
4.7) 
-1.8) 17.8 
3.1) 

1.5 ­

9.5% 227.5% (-40.3%) 24.1%
 

14.8% 33.8% 20.0% 
 23.7%
 

22.4 28.6 37.3 50.7 4) 
(45.0) 5)
 

11.4 14.3 18.7 
 -

1.2 2.8 3.1 
 -

.9 .9 .9 
 -


3.6 5.1 8.1 ­53 .6.5­
5.6 6.5 

(-0.3) (-0.9) 0 

4.7% 27.7% 30.4% 35.92% 4)
 

(20.6%) 5) 
24.0% 21.4% 27.5% 35.8% 4) 

(31.8%) 5%
 

96 187 154
 

.1) Sources: IBRD et autorites togolaises;

2) Prliminaire; 3) IBRD et estimations de l'6 quipe; 
 4) IMF et estimations de 1'6 quipe;
5) Estimations de 1'Ambassade des USA; 
 6) Bas6 sur un index des prix; 1970=100, les taux
de commerce, un index des prix d'exportation compar6s aux prix d'importation sont une
mesure du cofit des importations par rapport 
aux gains des exportations, ou le pouvoir


-d-'achat r6el sur le rnarch6 mondial.
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agricoles qui souffrirent du climat defavorable et d'investissements dimi­

nues dans ce secteur, a ete que le Togo n'a pas pu compenser toutes ses pertes
 

de pouvoir d'achat. Les changements abrupts et extraordinaires survenus
 

dans ie'conomie mondiale en 1974 et 1975 ont affect de faqon importante la
 

position de la balance de paiement du Togo, dont les d'tails sont discutes
 

ci-dessous, Section B.
 

3. Performance economique
 

Pour evaluer la performance de i'economie, il est utile de consi­

derer plusieurs 'lements distincts. La croissance du GDP au Togo indique
 

que le-onomie s'est rapidement developpee, stimulee par un efforts manifeste
 

du gouvernement d'accroitre le niveau d'investissements dans le but d'aider
 

au developpement du pays. Cependant, ainsi que le niveau assez bas de travail
 

salari' le suggere, ine partie considerable de la population togolaise n'a
 

pas encore commence a participer completement au secteur moderne de 1'6co­

nomie. Ce "dualisme" est caractaristique de la population urbaine du pays
 

ainsi que de celle des campagres, et il est bon de tenir compte de ce facteur
 

important quand on considere l'economie dans son ensemble.
 

a. GDP
 

De 1960 ' la fin de 1975, le GDP s'est accru ' un taux annuel de
 

6% en termes r'els, atteignant un niveau individuel d'environ 260 dollars
 

USA ' la fin de cette periode. Cette croissance a surtout ete le resultat
 

de la mise en marche et de l'expansioi de l'exploitation des mines de
 



phosphate, mais 
a aussi *ete facilitee par un niveau accru d'investissements
 

et par une augmentation rapide dans le secteur des services, y compris le
 

commerce de marchandises de consommation et agricoles (en particulier du
 

cacao) le long des frontieres avec les pays voisins. Cependant, ainsi qu'on
 

peut le voir par la Table IT.C, l'accroissement riel moyen du GDP dans les
 

annees 1970 a ete d'emviron 3.5% par an. L'accroissement economique, l'augmen­

tation moderee des prix et l'amplification des ressources domestiques,
 

surtout par l'6pargne accrue 
dans le secteur prive, sont des indications de
 

la performance economique du Togo. generalement favorable jusqu'en 1975.
 

Pendant la plus grande partie de la periode 1960-1975, le gouvernement a
 

poursuivi une politique financiere fondamentalement prudente et a gard' le
 

service de dettes 
' un niveau possible. Les emprunts etrangers, qui se
 

sont eleves rapidement en 1975 et 1976 dans un efforts de compenser le
 

declin des revenus da 'ala chute des prix du phosphate de m~me que des
 

ventes, sont discutes dans la Section B.
 

b. Epargne et investissement
 

Dans l'ensemble, la performance de l1'pargne a ete favorable, avec
 

une augmentation de l'6pargne nationale - inclue dans GDP - d'environ 9'
 

au d~but des annees 1960, ' 16% en 1971-75 (voir Table II.D) alors que les
 

investissements bruts pendant la periode du Second Plan de Cinq Ans ont
 

augmente jusqu'd 19% du GDP. Pendant la plus grande partie de la p'riode
 

1960-1975, le Togo jouit d'un 
 succes substantiel darts la mobilisation
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TABLE II.C1
 

TOGO: ORIENTATION DU GDP
 
,(en billions de Francs CFA)
 

1971 1972 1973 1974 1975 	 1977 4) 

GDP 

Aux prix courants
 
du 	march 11) 
 73.4 79.9 88.0 93.3, 133.8 135.4 

(Taux d'accroissement
 

annuel) (5.5%) (8.9%) (10.1%) (6.0%) (43.3%) (1.2%)
 

Estimation IMF 2) 
 127.9 123.6 141.6 161.8
 

(Taux d'accroissement
 
annuel) 
 (39.3%) (-3.4%) (14.6%) (14.3%) 

Aux prix constants de 1970 3) 73d4, 7j.8 83.9 87.2 91.16 87.7 ­

(Taux d'accroissdment
 

annuel) (2.5%) (6.o%) (7.8%). (3.9%) (5.1%) (-4.3%) -

Source.:. 

1) 	IBRD et autorit-'s togolaises
 

2) 	Rapport IMFe.. oesncdgies natinales officielles ne sont valables que jusqua 1973;
" 
les series 'suivantes sont des estimations et evaluationstbas6es sur des donnees
 
togolaises et autres.
 

-3) Evaluation tentatives deTIBRD; Togo ne publie pas de comptes en prix constants.
 

4) 	Estimations basees sur des donnees fournies par les autorites togolaises et evaluations
 
diipersonnel IBRD.
 



TABLE II.D 18 

INVESTISSEMENTS ET EPARGNE 

Troisieme *Premier plan Deuxieme plan de 5 ans 
 Plan
 
de 5 ans 
 de. 5 	 ans 

;1966-70' 1971 1972 1973 
 1974 .1975 1971-75 1976-80
 
(Moyenne.
 
Annuelle)
 

en billions de francs CFA 
 % du 	GDP
 

1. 	Investissements
 
bruts fixes 
 8.5 13.3 16.0 18.2 21.5 29.6 18.5

Prives 	 (4.0) (6.8) (8.5) (9.5) (10.0) (11.0) (10.3%)
Publics 	 (4.5) (6.5) (7.5) 
 (8.7) (11.5) (18.6) (8.2%)
 

2. 	Changement
 
dans les capitaux -0.1 1.6 1.8 2.0
1,5 1.2 	 0.5%
 

3. 	Investissements 
bruts (1 + 2) 8.4 14.9 17.5 20.0 22.7 31.6 19.0% 25.0% 

4. 	Balance des
 
ressources 
 0 -4.8 -7.7 -7.7 18.8 -10.4 -2.2% -10.5%
 

5. 	 Epargne 
domestique brute 
(3 + 4) 8.4 ,10.1 9.8 12.3 41.5 21.2 16.8% 14.5% 

6. 	 Revenu net 
-1.7 -1.5 -1.8 
 -1.8 -0.1 0.9 -1.0%
 

7. 	 Transferts 
courants 
nets 
 0.7 1.3 1.3 	 2.0
2.1 1.7 	 0.2% 5.0% 

8. 	 Epargne Nationale 
brute (5 +:6+ 7) 7.4 9.9 10.1 11.8 24.1
43.1 	 16.0%
 

Sources: Autorites togolaises, IBRD et &valuations de l' quipe
 

* Evaluations tentatives de la mission.IBRD 
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des ressources financires domestiques aussi bien quletrangeres, tout en
 

conservant des reserves adequates et un credit ext~rieur pour satisfaire
 

les fluctuations de son 
6conomie libre. Quoique les revenus des phosphates
 

soient devenus la plus importante nouveaut6 dans la mobilisation des ressour­

ces, 
leur force de choc ne s'est fait sentir qu'en 1970. La politique et
 

1'habilete de trouver d'autres revenus et 1'administration de ces derniers
 

ont e6te e
6galement des faits importants dans la pr6servation de la stabilit6
 

financiere.
 

Bien que des economies aient e effectu6es par des revenus accrus
 

dans les premieres annees 1960, une politique d'aust'rite appliquee par l
 

gouvernement a ete la cause principale d'economies budgetaires 'ala fin des
 

annees 
1960. Les depenses courantes ont augment6 au d~but des ann6es 1970
 

sous l'influence d'un reldchement general des contr6les, mais le gouverne­

ment parvint tout de m~me 
' 
maintenir les d6penses en-dessous des revenus.
 

L'6pargne budgetaire a atteint 4% pendant la periode 1971-75, alors
 

que de nouvelles mesures d'imp6ts, y compris un imp6t special sur les
 

exportations, des modifications du systeme d'impt visant 
' le rendre plus
 

progressif, et la taxation d'entreprises publiques, consoliderent les revenus.
 

Les 
conomies d'entreprises para-publiques, surtout de la compagnie
 

des mines de phosphate (CTMB) et de l'agence 
des ventes de phosphate (OTP)
 

et l'agence de stabilisation des prix agricol. 
 ,'OPAT),devinrent de plus en
 

plus importantes a la suite des augmentations du prix des marchandises
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dans les annees 1970 et la nationalisation de CTMB. Leurs 6conomies combin~es
 

ont ete presqu'6gales 'ala moyenne des 4conomies budgetaires et ant aid 
a
 

augmenter les investissements domestiques d 50% de l'investissement total
 

pendant la periode 1971-1975 (Table II.E) et la part de l1 investissement public
 

de 74.2% pendant la periode du Premier Plan, a 83.2% pendant la periode
 

du Deuxieme Plan.
 

A 1'6gard des investissements, la dimension restreinte du marche
 

domestique togolais a toujours constitue une entrave s'rieuse pour les in­

vestissements eventuels, malgre l'orientation lib~rale de la politique
 

et la l6gislation favorable aux placements domestiques et 1trangers. La
 

consolidation de fonds etrangers devint importante d'abord en 1960, lorsque
 

1'exploitation des mines de phosphate de CTMB fut 6tablie avec la participation
 

d'une majorite de fonds 4trangers. En 1974, Togo nationalisa CTMB et entra
 

immediatement en negociations avec les actionnaires anterieurs 
(frangais
 

et US) pour leur compensation, et conclut le paiement des compensations
 

pendant 1974-1975. Le Togo a attire des capitaux etrangers priv~s dans
 

des secteurs tels que le processing des denr6es alimentaires (brasseries,
 

boisson non-alcoolis6es), textiles, banques, travaux publics, tourisme,
 

et a r~cemment obtenus des fonds de participation etrang're pour l'usine
 

de ciment non-broye CIAMO, pour une raffinerie d'essence, des gouvernements
 

de Ghana et de C6te d'Ivoire, et de Libye (raffinerie). Ces innovations dans
 

les secteurs public et priv6 ainsi que dans la cooperation r gionale
 

ont aid a venir ' bout des limitations impos6es par les dimensions m~me
 

du marche domestique du Togo.
 



TABLE II.E
 

FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS
 

(investissements r6els)
 

Premier Plan de 5 ans 


INVESTISSEMENTS PRIVES 


Financement domestique 

M'nage, et entreprises 

Institutions financieres 


Financement de l'Etranger 

Investissements directs 

Divers 


INVESTISSEMENTS PUBLICS 


Financement domestique 

:Gou.vernement 

Autres entit6s publiques 


Financement de l'Etranger 


Gouvernements et
 
Agences Internationales 


Fournisseurs et
 
Banques prives 


TOTAL 


dont
 
TOTAL DOMESTIQUE 

TOTAL ETRANGER 


Billions 

de CFAF 


8.5 
5.1 


(4.7) 

(0.4) 


3.4 

(2.1) 

(1.3) 


24.4 


7.6 

(5.1) 

(2.5) 


16.8 


(16.8) 


32.9 


(12.7) 

(20.2) 


Deuxiexme Plan de 5 ans
 
1966-1970 


% du total 


25.8% 


15.5% 


(14.2%) 


(1.3%) 


10.3% 

(6.4%) 

(3.9%) 


74.2% 


23.1% 

(15.5%) 

(7.6%) 


51.1% 


(51.1% 


100.0%. 


(38.6%) 

(61.4%.) 


Billions 


de CFAF
 

13.2 


8.2 


(6.2) 

(2.0) 


5.0 

(2.7) 

(2.3) 


65.2 


31.6 

(21.3) 

(10.3) 


33.6 


(29.9) 


(3.7) 


78.4 


(39.8) 

(38.6) 


1971-1975
 

% du total
 

16.8%
 

i0.4%
 

(7.9%)
 
(2.5%)
 

6.4%
 
(3.5%)
 
(2.9%)
 

83.2%
 

40.3%
 
(27.1%)
 
(13.2%)
 

h2.9%
 

(38.2%)
 

(4.7%)
 

100.0%
 

(50.7%)
 
(49.3%)
 

Source: 
IBRD, sur la base'de donnes des autorit togolaises
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Les priorites d'investissement du gouvernement pendant les dix ann'cs
 

des premier et 
deuxieme Plans de cinq ans presentent une image gen'ralement
 

uniforme, tant pour les objectifs que pour les resultats (Voir Table II.F).
 

La premiere priorite a ete de fagon constante donnee a linfrastructure
 

(en moyenne 50-60% de l'investissement total, suivie du secteur secondaire/
 

tertiaire (15-25%), le developpement des ressources humaines (10-15%), lagri­

culture (10-15%) et l'administration publique (2-5%). Le niveau relativement bas
 

des investissements en proportion aux investissements projetes (ou taux d'ex*­

cution) dans le secteur agricole, reflete l'importance donnee par le
 

gouvernement l1'assistance indirecte au secteur primaire grdce a une ame­

lioration de l'infrastructure (principalement les routes). Tandis que le taux
 

d'execution dans l'ensemble progressa de 82.3% pendant le premier Plan, a
 

103.3% pendant le deuxieme, des d~ficits serieux ont eu lieu dans l'agri­

culture ainsi que dans la mise ' disposition d'eau aux secteurs urbains,
 

sp~cialement pendant la periode du deuxi"me Plan.
 

C. Emploi
 

La population active du Togo, par d finition celle &gee de plus de
 

14 ans, etait estimee a 892.000.
 

Tandis que le secteur agricole representait 75% des travailleurs, et que le
 

travail salarie dans l'industrie moderne a plus que double au cours de la
 

p6riode 1966-1975 (Voir Table II.G), le pourcentage relativement bas de
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COMPOSITION DES INVESTISSE14ENTS PA1 SECTEURS
 
en billions de francs CFA et en pourcentages
 

PREMIER PLAN (1966-7b) DEUXIEME PLAN (1971-75) JfSIEME PLAN (1976-80) 
Investis.ts 
Projet6s 

Investis.ts 
R6els 

Taux 
d'exgcution 

Pourcentage 
de distrib. 

Investis.ts 
Projet4s 

Investis.ts 
Reels 

Taux 
d'ex~cution 

Pourcentage 
de distrib. 

Investis.ts 
Projet6s 

Pourcentage 
de distrib. 

1. Administration 1.3 1.6 123.1% 4.9% 2.9 1.4 48.3% 1.8% 16.8 7% 
2. Secteur primaire 5.2 4.5 86.5% 13.7% 11.2 4.8 42.9% 6.1% 56.2 22% 

3. Secteur secondaire/ 
tertiaire 

4. Infrastructure 

dont: 

3.8 

26.5 

3.4 

19.1 

142.1% 

-

16.5% 

58.1% 

15.5 

38.0 

23.9 

37.3 

154.2% 

-

30.5% 

47.5% 

75.1 

81.3 

30% 

33% 
D6v. Urbain 
-Habitat 
-Eau 

-Electricit6 
-Tourisme 

-Divers 

6.5 
3.1 
0.6 

0.6 
0.1 

2.1 

6.6 
3.4 
0.5 

0.5 
0.1 

2.1 

101.5% 
109.7% 
83.3% 

83.3% 
100.0% 

100.0% 

___ 

20.1% 
10.4% 
1.5% 

1.5% 
0.3% 

6.4% 

11.1 
3.2 
2.4 

1.3 
1.5 

2.7 

15.0 
8.60 
1.5 

2.3 
3.2 

-

135.1% 
250.0% 
62.5% 

176.9% 
213.3% 

-

___ 

19.1% 
10.2% 
1.9% 

2.9% 
4.1% 

__ _ 

-

-
-

-
-

_ _ 

-
-

-
-

5. Ressources 
Humaines 3.2 2.3 68.8% 7.0% 8.3 11.0 132.5% 14.1% 21.2 8% 

INV. TOTAUX 40.0 32.9 82.3% 100.0% 75.9 78.4 103.3% 100.0% 250.6 100% 

Source: IBRD et donnges fournies par les autoritgs togolaises 
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TRAVAILLEURS
 

% de la
Par milliers 	 % de la
population totale 	 Moyenne de l'accrois­popul. active 
 sement annuel
 
1966 1975 
 1980 1966 1975 1980 1966 1975 
 1980 
 1966-75
 

POPULATION TOTALE 
 1.714 2.225 2.541 
 100.0 100.0 
100.0 	 296.0 
 249.4 252.8 
 2.9
 

POPULATION ACTIVE
Agriculture 
 449 __3
Agriculture 
 579 -670892 1.005- 754Sans travail 	 33.8 3
6 2 .-
4o.1 239.6.-- 100.0 100.0
San traval 	 100.0 4.9
26.2
- 22 25 -
311.0 9.7 77.5 75.1 75.01.0 
 - 2.5 2.5


Non-salaries
Nonaris _9. 8 .	 
­

130 200 226 7.6 9.0 8.9 22. 5 22.4 22.5 4.9
 
(Industries traditionnelles) 102 150 
 161 6.o 
 6.8
Sans travail 	 6.3 17.6 16.8 16.0
5 - -	 4.4- _ 10.30.9. - -


SALARIES 

23 50 
 65 1.3 2.2 2.6 
 4.o 	 5.6 6.5 9.0
 

Publics 
 16 32 ­ 0.9 1.4 
 - 2.8 3.6 ­ 8.8
Priv's 
 7 18 - 0.4 0.8 - 1.2 2.0 ­ 9.5 

Sources: 	Donn~es pour 1966 "Population active et emploi-au Togo", E. Vlassenko, 1966'.
Donn'es pour 1975-80 fournies par les autorit's togolaises 
 .
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positions salari6es parmi les travailleurs indique l'etendue de la mesure
 

par laquelle une grande partie de la population reste en-dehors du secteur 
moder­

ne de 
ie'conomie. On ne peut gu*re conclure que l'accroissement d'emplois
 

salaries, de 4% de la population active 
en 1966 5.6% en 1975, ait chang"
 
de fagon substantielle le degre de cette participation. Les evaluations de lemploi
 

dans le secteur prive indiquent que le commerce, la construction et les
 

services ont ete les principales zones d'activite. Environ 4% des employis
 

salari6s 
sont des femmes, et 3% des expatries.
 

Les secteurs publics et para-publics representent plus d'accroisse­

ment absolu de travailleurs salaries que le secteur priv. 
 Le personnel
 

gouvernemental a presque trip1 
 entre 1966 et 
1975, atteignant 22.500
 

employes a la fin de cette periode. L'expansion dans le domaine des employes
 

du gouvernement, surtout dans les services sociaux, est dae e plusieurs
 

facteurs, comprenant, 1) la necessite d'engager plus d'instituteurs pour une
 

population scolaire croissante; 2) la necessit6 de pourvoir aux centres
 

d'hygiene et sociaux; 
et 
 3) le besoin d'employer des dipl6m6s universitaires
 

pour des travaux de niveau moyen offerts par le secteur prive. Tandis qu'en­

viron 17.000 emplois pour ouvriers specialises et non-exprimentes furent
 

crees entre 1970 et 
1975, le nombre d'eleves quittant les 6coles 
et cherchant
 

du travail etait estime a au moins 45.000. Les chiffres officiels d'emplci
 

pour ouvriers specialises et manoeuvres montrent qu'en 1973 seulement 27%
 

des candidats au travail furent plac1s. Tandis 
que l'exode rural a la recherche
 

de travail salari6 et d'un meilleur niveau de vie continue a amener plus de
 

manoeuvres vers 
les 
centres urbains qu'il n'est possible d'en absorber,
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m~me avec les nouvelles possibilitis d'emploi, le systeme" d'aide famille commun
 

au Togo semble mitiger quelque peu les effets adverses du ch6mage.
 

Au Togo, les femmes ont traditionnellement domin6 le commerce local
 

dans presque toutes les marchandises de consommation et d'alimentation. On esti­

me qu'en 1960, presque 90% des marchants Togolais etaient des femmes,
 

et il semble que le m~me pourcentage regne a l'heure actuelle. 
Quoique la
 

plupart de ces revendeuses soient sans 
education formelle, leur talent
 

dans les activit6s commerciales a beaucoup ajout6 aux revenus familiaux et
 

supplee les revenus des fermes.
 

Les evaluations courantes indiquent qu'environ 25.000 nouveaux emplois
 

pour ouvriers specialises et pour manoeuvres seront 
crees pendant la periode
 

du troisieme Plan (1976-80). On attend environ 95.000 candidats a de 
nouveaux
 

emplois pendant ces annees, 
ou un taux de 1:3.8 d'emplois par candidats, un
 

progres de 1:2.6 
sur la periode du deuxieme Plan. Les evaluations togolaises
 

d'offre et de demande de main d'oeuvre indiquent qu'il y aura un manque de
 

personnel qualifie de niveau moyen et d'ouvriers sp cialis's d'environ 6.000
 

travailleurs dans les usines 
ou bureaux entre 1976 et 1980, et un 
surplus
 

d'environ 75.000 manoeuvres pendant la mCme p
6riode. Cette situation consti­

tue un argument de taille en faveur de programmes destines l1'application
 

de methodes de production demandant un grand nombre de travailleurs.
 



27
 

Les salaires au Togo sont regles par les autorites. Quoique les salaires
 

aient 'te augmentes (d'environ 15%) dans tout le pays en janvier 1974, 1975
 

et 1977, ces augmentations ont ete, en general, inferieures a l'inflation.
 

En consequence, les travailleurs experimentes tendent de plus en plus 
*
 

emigrer vers les pays voisins, ' la recherche de revenus plus eleves, aggravant
 

ainsi le probleme mentionne plus hauL. 
L'intention du gouvernement d'accorder
 

l'avenir des augmentations qui seront asujetties 
 des augmentations de
 

production devrait aider 
' am61iorer cette situation. A l'heure actuelle, le
 

salaire minimum est d'environ 13.700 CFAF par mois, quoique certains travail­

leurs (tels que les domestiques) puissent gagner moins. La Table II.H
 

presente la gamme actuelle des salaires pour certaines cat6 gories.
 

d. Inflation
 

Les prix, qui 'taient restes relativement stables avant 1974, ont 
subi
 

une augmentation importante depuis lors. Le taux d'inflation, mesur6 par
 

l'index des prix au consommateur, a ete d'environ 5.8% par an de 1969 
'
 

la fin de 1973, et augmenta ensuite d 13% en 1974, 18% 
en 1975 et 13% en 1976.
 

Pendant les trois premiers mois de 1977 il est mont' a un taux annuel de 30%.
 
Quoiqu'une partie de l'augmentation des prix reflete l'inflation dans d'autres
 

pays, l'accroissement est da largement 
' 
la politique fiscale expansionnaire
 

et 
a ete aggravee par le decalage de la production domestique des denr6es
 

principales, par la fermeture des frontieres avec les pays voisins et par les
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TABLE II.H
 

SALAIRES MENSUELS BRUTS
 
(1977)
 

ADMINISTRATION 
 Salaire de base (mensuel) 
(CFAF) (Dollars USA)Categories:
 

A.1 (Dipl6m6 universitaire) 	 84.958 
 353.99
 

A.2 (Dip~ine general) 
 71.887 
 299.53
 

B. (Dip6m6 d'ecole secondaire) 49.058 
 204.41
 

C. (Ayant quelque 6d.secondaire) 36.211 
 150.88
 

D. (Diplme'd'6cole primaire) 17.645 
 73.52
 

TRAVAILLEURS PERMANENTS SALARIES 

Categories:
 

- Premier niveau 
 13.687 
 57.03
 
- Deuxieme niveau 
 16,051 
 66.88
 - Troisime niveau 
 19.422 
 80.93.
 
- Quatrieme niveau 
 22.469 
 93.62
 
- Cinquime niveau 
 25.700 
 107.08
 
- Sixieme niveau 
 34.371 
 143.21
 

Source: 	Direction G6n6rale du Plan, Lome
 
Taux de change employe: 240 CFAF ='I dollar USA
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points faibles du systeme domestique de distributions qui, semble-t-il, ont
 

tendu a reduire les fournitures au consommateur. Le gouvernement a essaye"de
 

restreindre l'augmentation des prix au consommateur en 
subventionnant les
 

marchandises essentielles et en renforqant le contr~le des prix, en vue d'em­

p~cher les monopoles. Le gouvernement a mrime pris en main 1'importation et la
 

distribution de certaines marchandises.
 

B. Balance de Paiements
 

1. Developpements recents
 

Au cours de ces derni'res annees le changement des prix mondiaux
 

pour les trois principales marchandises d'exportation du Togo a eu une influen­

ce considerable sur la performance economique du pays en general et 
sur la
 

situation du bilan en particulier. La quadruplication des prix du phosphate
 

en 1974 a encourage une augmentation des depenses gouvernementales en vue
 

d'obtenir de gros revenus 
des ventes importantes de phosphate. Mais l'affai­

blissement des prix mondiaux au d~but de 1975 
 a eu pour resultat un d~clin
 

violent du volume et donc des profits de l'exportation de ce produit, vu que
 

le prix d'exportation des phosphates de roche a ete lentement ajuste aux chan­

gements du prix mondial. Ceci a cause une baisse du GDP reel en 1975 au
 

niveau de 1973 (Voir Tables II.B et II.C). Cependant la politique d'expansion
 

des investissements continua en 
197b et jusqu' la fin de 1.975, accompagnee
 

d'une augmentation d'emprunts court terme et
' 
 'aterme moyen '. l'etranger,
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ce qui accrut le niveau general de la dette exterieure et du futur service
 

de la dette.
 

En plus de l'augmentation des depenses gouvernmentales en 1974, les
 

investissements priv-s ant egalement ete attires par l'apparente situation
 

favorable des cr1dits du pays. A la suite de la demande extr@me des phos­

phates de 1974, quand les depenses publiques ont augmente jusqu'd. 50 billions
 

de CFAF - ce qui represente un tiers du GDP pour 1976 
- le d6ficit g~neral
 

du gouvernement atteignit un quart de ses 
depenses et plus de 8% du GDP.
 

L'augmentation importante des depenses courantes, ainsi qu'un acrois­

sement rapide des frais de diveloppement, ont aussi contribue 
 l1'affaiblisse­

ment de la situation fiscale. Des augmentations successives dans les taux
 

d'imp6ts et dans les revenus, les contributions accrues d'OPAT, de l'agence
 

de vente des produits agricoles et OPT, l'agence de vente des phosphates, ont
 

eu peu d'effet sur lamelioration de la situation. Le def'icit de 12 billions
 

de CFAF (soit 50 millions de dollars USA) souffert en 1976 a 
t6 partiellement
 

couvert par 1'emploi des soldes accumules pr"c'demment en reserve ' l,•tranger,
 

mais aussi par une accumulation d'arriers dans des industries autres que
 

bancaires, et qui repr6 sentaient plus de la moiti6 du deficit. La politique
 

d'expansion fiscale en 1976 se refleta par une augmentation de 45% dans les
 

fonds disponibles, ce qui 'tait considerablement au-dessus du niveau du GDP.
 

Bien que le credit accord6 par le secteur priv6 ait augmente de 7.6 billions
 

de CFAF (ou 31%) en 1976, environ la moitie de cette augmentation a te
 



31
 

absorbee par le secteur public, par une accumulation d'effets gouvernementaux
 

non payes.
 

En 1976 le deficit du compte courant continua a s'aggraver, les
 

importations s'accroissant plus rapidement que les exportations. Le deficit
 

du compte commercial, par contre, a et6 largement compens6 par des influx
 

de capitaux et de transferts officiels, ayant trait d l'installation de la
 

fabrique de ciment non broye et d'autres nouveaux projets.. La balance totale
 

des paiements n'enregistra qu'un l'ger deficit d'un peu moins de 30 millions
 

de CFAF, compare a un solde cr6diteur de 2 billions (9 millions de dollars USA)
 
en 1975. Le Fonds Moneaire International estime que l'ensemble des soldes
 

pour 1977 sera generalement favorable 
et on s'attend m~me * ce 
que le dificit
 

commercial soit un peut reduit. On prevoit un surplus total de 1.7 billions
 

de CFAF dans la balance des paiements en prevision de la continuation de gros
 

influx de transferts et de capitaux 6
trangers.
 

La dette publique exterieure s'elevait * US$222.3 millions 
' la fin
 

de 1976 (Voir Table II.I) ce qui equivaut ' environ 20 a 25% des revenus
 

d'exportation de marchandises et de services. Les 
reserves brutes du Togo en
 

devises etrangeres * la fin de 1976 s'elevaient ' US$ 66.6 millions, ce qui
 

correspond 'a
environ quatre mois des importations prvues pour 1977.
 

2. Structure de la dette exterieure
 

La Table II.1 rvle 6galement un 
dcalage dans la situation de la
 

dette exterieure du Togo, avec un accroissement considerable dans les emprunts
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TABLE II.1 


STRUCTURE OFFICIELLE ET SERVICE DE LA DETTE EXTERIEURE
 
(en millions de dollars USA)
 

1972 1973 1974 
 1975 1976 1977 
 1978 1979 
 1980
 
TOTAL DE LA DETTE OFFICIELLE 42.9 
 -55.1
(Accrolssement annuel) 79.4 196.8 
 222.3
2 % (wt I
 

CREDITEURS 0FFICIELS 
 37.7 47.0 
 47.8 
 55.1 
 77.3
 
Institutions internationales

-Gouvernements 6.1 7.3
- 7. 12.2 28.312. 283
 

rens-
 40.9 
 40.9 
 42.9 
 49.0 

CREDITEURS PRIVES 
 5.3 8.1 31.6 141.7 144.9
 
Banques 


0 18.6 48.o
D - 4o.o8.1 13.0 93.7 
 i104.9
 

SERVICE DE LA DETTE 
 - - 4. 4.5 6.5 9.7 30.0 30.8 30.4 34.4 36.4(Accroissement annuel) 
 5) 7) 30.7) 0.) 0.) 3.
(%).
 

% des revenus gouvernementaux 
 8.0% 8.2% 9.9% 
 7.9% 14.8% 13.8% 
 12.9% 13.5% 
 12.9%
 

% des gains d'exportation
 

(a 'exclusion des transferts) 8.1% 7.7% 3.2% 
 8.1% 25.6% 24.5% 
 16.4% 13.6% 
 13.6%.
 
Sources: IMF, US Embassy, Bulletin d'Afrique Noire, et les autorit's togolaises. Les projections de 1977 'a1980 
sont basees
sur des estimations togolaises et assument que les gains d'exportation augmenteront d'environ 23% par an, que
les frais de la dette augmenteront .a un taux modeste apres 1976 et qu'environ 170 millions de dollars USA en
devises ftrangeres seront disponibles de 1976 d la fin de 1980.
 

Des 'valuations officieuses.de la dette exterieure suggere que le total pourrait ailer jusqu'a 363 millions de dol­lars USA en janvier 1977.. Les-arrier6s et les dettes gouvernementales non payees, qui peuvent 
tre considgrs
comme formede credits par les fournisseurs, sont peut-8tre compris dans ce montant.
 

http:officieuses.de
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fait par le Togo dans le secteur priv" en 197)' (une augmentation de 23.5 millions
 

USA) et en 1975 (une augmentation de 110.1 millions de dollars USA, soit 350%
 

au-dessus des niveaux de 1974). 
Les emprunts de sources officielles ont aug­

ment4 beaucoup plus lentement. Les pr~ts de 
sources officielles constituerent
 

88% de la dette extirieure du Togo en 1972, et seulement 35% 
en 1976.
 

Tandis que la dette exterieure a augment6 de cinq fois, les services
 

de remboursement de la dette ont augmente de plus de 7.5 fois pendant la m~me
 

periode, ce qui indique un 
accroissement di-proportionne des emprunts %
 

court terme. L'augmentation des emprunts en 1975 
se reflete dans les besoins
 

de service en 1976 qui sont 'quivalents " 
25.6% des services d'exportation et
 

constituent presque 15% des revenus du gouvernement en 1976. Les evaluations
 

togolaises des services de la dette pour 1977 indiquent que ceux-ci seront presque
 

'
14% des revenus courants, ceci 
 tant de nouveau l'equivalent de presque 25%
 

des revenus d'exportation.
 

Les deux principaux projets pour lesquels des emprunts ont ef6 
 ob­

tenus en 1975 sont le port de Lom4, et la raffinerie de p~trole de Lome qui,
 

ensemble, repr~sentent environ un tiers de la dette totale en 
fin d'ann~e.
 

Les remboursement sur ltemprunt pour la raffinerie ont augmente sensiblement
 

en 1976, ce qui a incite le gouvernement ' remettre cette dette a plus tard.
 

Un moratorium de deux and a ete accorde pour le remboursement. Les paiements
 

d'emprunts pour 
6 quipement militaire et d'aviation representent 10% de plus
 

des services de la dette pour 1976. Les remboursements additionnels sont pour
 

des emprnts concernant le projet CIMAO, les h6tels 
touristiques qu'on
 

construit Lome, et d'autres projets.
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Les besoins accrus du service de la dette ont 
' aggraves par des
 
d'ficits dans les recette budgetaires prvu estms jusqu 30% en-dessous
 

des projections de 1976, ce qui a cause des r~ductions importantes du budget
 

de 1976 pour l'equipement et pour les operations d'administration civile.
 

Pour 1977, les r
6partitions originales des frais prevoyaient une augmentation
 

de 10% seulement, ce 
qui aurait represente un d6clin cii 
termes r'els. Toutefois,
 

lorsqu'il fut clair qu'il serait difficile d'obtenir le financement du budget
 

projete pour 1977, d'autant plus qUe le gouvernement avait accumule des
 

arrieres en 1976 qu'il fallai6 commencer ' 
r'duire, les autorites togolaises
 

d6ciderent 
en janvier 1977 de r~duire les depenses actuelles " 80% des appro­

priations.
 

Les Togolais ont apparemment l'intentio, d 'encourager les investissements
 

dans le secteur agricole et de riduire d'autres investissements afin de main­

tenir le deficit du budget total a moins de 4 billions de CFAF. Bien que ceci
 

soit certainement inferieur au credit de 7.4 billions de CFAF fourni au Togo
 

par la Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest 
(BCEAO), qui fonctionne
 

comme banque centrale pour le Togo et cinq autres pays membres de l'Union
 

Monetaire de l'Afrique de l'Ouest, le gouvernement a l'intention de main­

tenir ses emprunts aupr*s 
de la BCEAO en-dessous du plafond autorise, afin
 

de 
se pourvoir d'une reserve liquide. La marge disponible de cette ligne de
 

cr6dit serait employe au cas ou
les paiements d'exportations et imp6ts y
 

relatifs seraient retard6s, de m@me que pour reduire les arri'res si, suivant
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le manque de liquidit' dans le secteur prive, l'expansion de l'activit'
 

economique et la croissance du rendement 'taient compromis.
 

C. Sommaire de la situation 6 conomique
 

Tandis que les depenses et revenus du budget 1977 du gouvernement doivent
 

8tre soigneusement contrles et une revision complete faite des appropriations
 

du budget de 1978, il semble que les problemes recents survenus dans la situation
 

financiere puissent 8tre attribu~s aux oscillations exceptionnelles dans les
 

prix du march6 mondial pour les principales marchandises d'exportation du
 

Togo, au moment o' des investissements majeurs dans des projets en cours
 

de developpemenc venaient d'etre entrepris. Les autorites togolaises semblent
 

avoir reconnu les difficultis de la situation actuelle et 
essaient de la rec­

tifier, tout en maintenant le programme ambitieux de developpement du pays.
 

Quand des projets tels que la fabrique de ciment non broy6 et 
la raffinerie
 

seront en fonction, quand les perfectionnements dans l'infrastructure des
 

transports et les investissements accrus 
dans le secteur agricole releveront
 

le rendement et la production, on peut s'attendre a ce 
que l'6 conomie se
 

remette de ses 
r~centes difficultes budgetaires. L'opinion du Fonds Monetaire
 

International est que, dans les proches ann"es a venir, avec 
une administration
 

prudente du budget du gouvernement, le futur de i'economie est positif.
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III. CARACTERISTIQUES DE LA POPULATION
 

A. Caract6ristiques g6n6rales
 

La population du Togo augmente sur une base annuelle de 2.8%. Elle
 
a pass$ de 1.5 millions en 1960, 
* presque 2 millions en 1970, 'poque du
 
dernier recensement. La population actuelle est couramment estim6e 'aenviron
 

2.200.000, avec un nombre presqu'egal d'hommes et de femmes. On estime que
 

la population atteindra 3.000.000 en 1985.
 

A pr6sent, la mortalite infantile, ' 12.1%,
 
est egalement elevee, et la longevite est de 41 ans.
 

La population togolaise est jeune. La moitie de la population est 
en­
dessous de 15 ans, et 75% en-dessous de 30 ans, 
Les travailleurs, ou popula­
tion active, se d6 finissent comme les personnes qui ont plus de 14 ans. 
 Toutefois, les
 
travailleurs non-agricoles salaries ne repr6sentent que 6% de la population
 

active totale.
 

Au point de rue ethnique, la population est tr's varine, comptant
 

35 tribus diffirentes qui parlent 25 langues et dialectes diff6rents. Dans
 

le sud, les Ewe et les Mina sont les plus nombreux, et bien repr6sent6s
 

dans le gouvernement et le commerce, alors que les Kabre sont les plus
 

nombreux au nord.
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Les liens ethniques et ceux des tribus ont emp~che la migration entre
 

diverses r6gions, bien qu'un mouvement du nord au sud soit apparent,
 

plus particulierement parmi les Kabre de la r6gion Kara en direction du
 

riche terrain agricole du centre.
 

Une tendence migratoire plus g'nerale et importante, est l'acc'l6­

ration de l'exode des campagnes vers les villes, en particulier vers Lome.
 

Le chImage saisonnier, le surplus r~gional de population, les investissements
 

minimes dans le secteur de l'agriculture, et l'absence de services dans les
 

secteurs ruraux, ont tous contribu' ' la migration vers les villes. Cette
 

tendance est tres prononc'e parmi les habitants de la r'gion Maritime et
 

certaines parties de la r6gion Kara. La densite g'n6rale de la population,
 

Sl'6chelle nationale, est de 34 habitants par km.2. Cette densit, 
 toutefois,
 

passe d'une extr~me ' l'autre, et couvre des disparit's regionales importantes
 

ainsi que des concentrations 6lev6 es de population dans certaines regions
 

de Kara, des Savanes ainsi que la majeur partie de la region Maritime.
 

La population urbaine represente 20% de la population nationale,
 

et a double tous les 10-15 ans. 
En 1974, prenant en consideration un menage
 

moyen de 5.8 personnes, le nombre de menages urbains etait d'environ 119.200.
 

Vu qu'aucun recensement national n'a •t6 entrepris depuis 1970, les
 

donnees presentees dans la Table III.A ci-dessous, pour les ann'es depuis
 

1970, ne sont que des chiffres estimatoires. Ces montants estiment que
 

l'augmentation qui 
a eu lieu entre 1960 et 1970 continuera au cours des dix
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TABLE III.A
 

POPULATION URBAINE
 
(par milliers)
 

1960 1970 
 1975 1980 1985
 
POPULATION NATIONALt 
 1.447 1.951, 2.243 2.575 2.956
(taux moyen d'accroissement annuel) 
 - (2.8%) (2.8%) (2.8%) (2.8%) 

POPULATION URBAINE 173.1 1) 377.1 451.1 
 603.7 ­(.taux moyen etc.) 2) 
 (8.9%) (6.8%) (6.8%) 
 -

- comme % de la
.pOpulation nationale 
 12.8% 19.3% 20.1% 
 23.4% -

POPULATION DE LOME 86.4 192.7 280.0 44o.0 700.0
(taux moyen etc.) 3) 
 - (9.8%) (9.8%) (9.8%) (9.81) 

- comme % de la
 
population urbaine 
 48.5% 51.1% 
 62.1% 72.9%' ­

-comme%, de la
 
population nationale 
 6.0% 9.9% 
 12.5% 17.1% 
23.7%
 

Source: 
 Les donnees pour 1960 et 1970 sont celles du recensement de ces annees.
 
Celles pour les annees 
de 1975 a.1985 sont bas6es sur 1'Etude sur la
Croissance D6mographique dans l'espace togolais, UNDP/CCL
 

1) La population urbaine en 1960 comprend les centres ayaht moins de 1.0.000

'habitants en 
1960, mais plus de 10.000 en 1970.
 

2) Les taux moyens d'accroissement annuels sont 
ceux indiqus dans l'Etude
 
UNDP/CCL
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ann'es courantes. Bien que ces donnees ne soient comp1'tement correctes,
 

en ce sens qu'elles sont basees sur des estimations plus que sur des faits,
 

l'equipe n'a pu trouver de donnees plus exactes sur lesquelles se baser pour
 

juger de la population actuelle ou pour faire des previsions. Ii s'est avere
 

difficile de calculer la population urbaine actuelle, autrement dit la popu­

lation de centres de 10.000 habitants et plus, pour plusieures raisons.
 

L'une des plus importantes est le fait que les centres urbains de moins de
 

10.000 habitants sont inclus dans les estimations de la population urbaine,
 

avant qu'ils ne contiennent 10.000 habitants. Quand on pr6voit que la popula­

tion d'une ville va atteindre 10.000, la population est ajout'e au montant
 

de la population urbaine, augmentant de ce fait les montants de cette catego­

rie. De plus, un nombre de villes avec une population en-dessous de 10.000,
 

ont annexe des villages voisins, et de ce fait ont augments la population
 

urbaine, vu que les habitants ont et6 ajoutes ipso facto d la population
 

urbaine.
 

Malgr6 ces difficultes, la Table TII.A indique que Lomb, qui avait
 

en 1975 une population d'environ 280.000, comprend 60% de la population
 

urbaine. De ce fait, Lome est certainement le centre urbain le plus important
 

du pays.
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P4, Caracteristiques d6mographigues
 

Les donn'es du recensement de 1970 indiquent que 1'1ge et le rapport
 

hommes-femmes de la population de Lom" sont 
semblables 
 ceux de la population
 
nationale. En 1970, sur un 
total de 193.000 habitants, 52% 
6taient des femmes.
 
Environ 46% des habitants 6taient en-dessous de 15 ans, et 80% en-dessous de
 
30 ans. 
Comme il faut s'y attendre dans une ville contenant un grand nombre
 
drirnaigrahts ruraux, il y a une augmentation assez 
importante de jeunes,
 
provenant des campagnes. Un tiers de la population masculine entre 15 et
 
30 ans 
est repr6sent6 par des hommes. Ils repr6sentent 6galement 16% de la
 
population totale de Lom6. Environ 80% des hommes mentionn6s ci-dessus
 

sont n6s hors de Lom6, compare a 64% des femmes.
 

De plus, les fermmes entre 15 et 
30 ans repr6sentent 6galement 32%
 
de la population feminine au complet, presque le me-me pourcentage que pour les
 

hommes.
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Bien que le rencensement de 1970 ne donne pas d'indications d'emo­

graphiques pour chaque quartier de Lom', une 
serie d'enqu~tes conduites par
 

UNDP et CCL (Centre de la Construction et du Logement) en 1974 *dBe, 
un
 

quartier typique de Lome, permettent de tracer le profil social et 6conomique
 

des groupes 6conomiquement faibles.
 

Ces enqu~tes indiquent qu'environ 25.000 mnages *aLome avaient des
 

revenus en-dessous de la ZMdiane des revenus urbains en 1974 
(comme on peut
 

le voir dans la section C ci-dessous, 1 equipe estime que les revenus medians
 

sont actuellement d'environ 15.000 Jusqu'a 17.000 CFA par mois. 
 Les
 

metiers representes dans les groupes etudies comprennent des artisans, ouvriers
 

de la construction, conducteurs de taxi, hommes de peine, ouvries saisonniers
 

et ouvriers mi-qualifi6s travaillant au port, petits fonctionnaires et petits
 

employ's prives, employes du secteur domestique, vendeurs ambulants
 

(presque toujours des femmes).
 

C. Identification du groune-cible
 

L'A.I.D., 
dans ses programmes d'assistance pour le d~veloppement,
 

est 
sous le mandat de s'adresser aux besoins d'une partie particuliare de
 

la population. La d6finition de la population-cible est les familles dont
 

les revenus sont au-dessous du niveau des revenus m6dians des familles dans
 

le secteur d'habitation oi' elles habitent.
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1. Distribution des revenus AI6nage
 

Au cours des dix dernieres annees, deux etudes ont 
ete entreprises
 

concernant les revenus familiaux et la consommation au Togo. La premiere 
tude,
 

Enqu~te sur les budgets familiaux et la consommation des menages au Togo,
 

publiee en novembre 1967 sous 
les auspices du Service de la Statistique au
 

Togo, etait une enquete comp1'te sur la consommation dans tout le pays.
 

La deuxieme etude, Les categories de revenus-menages au Togo, comp1etee en
 

janvier 1975 comme etude conjointe entre le UNDP/CCL, se basait sur la pre­

miere etude de 1967 et sur le recensement de 1970, ainsi que sur 
des enqu@tes
 

echantillons faites en 1973 et 1974 dans plusieurs centres urbains, particu­

lierement dans le quartier Be de Lrme et 
a Sokode, le second centre urbain
 

par importance. Ii n'y a pas de donnees plus receates 
concernant les revenus.
 



Bien qu'on pourrait s'attendre a une augmentation des revenus dans
 

les annes intervenues entre les deux etudes, 
ces deux etudes indiquent un
 

revenu menage mensuel de 10.000 CFAF pour Lom' (environ 110 dollars USA). 
Bien
 

qu'aucune explication officielle n'ait ete" fournie par les autorites au
 

sujet du manque d'accroissement des revenus, plusieurs facteurs devraient 6tre
 

pris en consideration. L'etude de 1975 n'etait pas une 6tude approfondie,
 

mais plutdt un effort assez bref, entrepris pour une serie d'etudes con­

jointes UNDP/CCL, serva. de base ' la preparation d'une politique nationale
 

du logement, et de ce fait basee presqu'entierement sur 1'etude de 1967
 

pour les estimations des revenus. Mais ce 
qui est encore plus important,
 

avec l'aggrandissement rapide de Lome, sur la base de i arrivee annuelle
 

d'environ 7.600 nouveaux residents provenant des campagnes (entre 1960 et 1970),
 

on peut supposer que l'augmentation de la population parmi les groupes econo­

miquement les plus faibles 
a 6t6 plus 6lev~e que parmi les autres groupes.
 

Cette augmentation plus elevee, et l'augmentation du nombre des familles
 

"logees gratis", ainsi que le nombre d'ouvriers non-salaries (qui augmenta
 

d'environ 50% de 1966 'a1975 
- Table II.G) a sensiblement augmente le nombre
 

de familles 'atres faibles revenus, ce qui resulte en 
un changement insignifiant
 

ou m~me pas de changement dans le niveau m6dian des revenus entre les 6tudes
 

de 1967 et 1975.
 

Cette conclusion ie permet toutefois gu're d'accepter les estimations
 

de revenus m6dians pour Lome, faites officieusement par les autorit6s. 
 Ces
 

estimations indiqueraient un 
revenu m6dian mensuel de 15.000 a 17.000 CFAF a Lome,
 

ce qui represente une augmentation de 50% sur les montants indiqus dans
 

'1tude de 1975 bas-e, lt
comme nous avons indique prec~demment, sur des 'tudes
 

faites en 1973 et 197h. Ii y a plusieures raisons pour cette apparente
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augmentation. Depuis 1974, il y a eu plusieures augmentations generales
 

des salaires qui, dans l'ensemble, ont augmente les salaires de presque 50%.
 

Bien que les employes ne representent guere une majorite de la population
 

ouvriere, ces augmentations ont certainement de l'effet 
sur la mediane des
 

revenus dans la region de Lome. En plus, 
comme nous l'avons indiqu6 dans
 

la Section II sur la Situation Economique, l'annee 1974 a ete une annee 
extra­

ordinaire pour Veconomie du Togo, au cours de laquelle le GDP a augment6
 

d'environ 40% sur l'annAe precedente. Avec l'essor general de i economie,
 

le GDP individuel a augmente de 187 dollars USA en 1973 a environ 259 dollars
 

USA en 1976, une augmentation de presque 40% pour cette p riode. Vu que la
 

croissance economique 'tait nettement en faveur des secteurs secondaires
 

et tertiaires, on peut supposer avec 
quelque certitude que cette croissance
 
6tait plutdt en faveur de la population urbaine que des milieux ruraux. Comme
 

indiqu' par la figure 3.1, la distribution spatiale des revenus au Togo
 

indique qu'en general les habitants de Lome'regoivent une partie dispropor­

tionnee des revenus m6
nages du Togo. Ii semblerait donc que les estimations
 

actuelles du taux mensuel mdian des revenus 
'a Lom6 de 15.000 a 17.000 CFAF 

soit aussi raisonable que possible, a defaut de donnees completes 

plus recentes. 

Si le montant des revenus mensuels de 15.000 ' 17.000 CFAF est un montant 

correct et mis a jourdu montant de 1975, les m~mes caracteristiques de
 

composition familiale, etc. peuvent donc 6tre acceptees. Les donnees de
 

1975 6taient bas'es sur une moyenne de 5.8 personnes par mnage, avec une
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moyenne d'environ 1.5 pourvoyant aux revenus. Le taux 
m6dian de revenus a Lome' 

est beaucoup plus e1eve que le taux national; l'etude de 1975 estimait qu'en­

viron 70% de toutes les familles du Togo gagnaient moins que la mediane pour
 

Lome.
 

Ii semble assez clair qu'il est difficile si non impossible de faire
 

des estimations precises regardant le taux median 
des revenus pour Lom6. En
 

l'absence de nouvelles 6tudes verifiant les revenus, les estimations doivent
 

donc 6tre faites sur la base de la croissance individuelle du GDP, l'augmen­

tation des salaires et l'augmentation continue de 1'emigration des famii.es
 

rurales vers la capitale. Chacun de ces facteurs 
sera d'autre part influence
 

par le succes 
des efforts du gouvernement vers la stabilisation de l'6co­

nomie, apres les fluctuations de 
ces dernieres annees et l'acceleration du
 

developpement economique des secteurs ruraux.
 

2. Budgets et consommation des m•nages
 

Les donnees disponibles sur la consommation Lom6 ne sont ni
 

courantes ni completes. Les seuls chiffres disponibles sont ceux inclus
 

dans 1'Enqu&te sar les budgets familiaux et la consommation des menages au
 

Togo, de 1967, qui donne une distribution des depenses pour des familles
 

ayant des revenus m6dians de CFAF 10.000, contrebalanc6e par les prix courants
 

'tablis par les autorit6s togolaises qui ont etabli la liste africaine des
 

prix au consommateur pour Lomb, bass sur des prix et valeurs de 1963. Ces
 

http:famii.es
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donnees sont prisentees dans la Table III.B ci-dessous:
 

CONSOMMATION DES MENAGES A LOME
 

Consommation 
 Prix courant
 
Prix courants 1967 
 1975
 

(1963 = 100) 

Nourriture 
 47.0% 
 45.8% 
 193.2
 

Tabac et alcool 
 10.6% 
 8.2% 152.7
 

Habillement 
 7.7% 
 7.3% 175.7
 

Logement 
 6.8% 
 6.6% 154.2
 

Combustible, lumi're
 
et depenses menageres 7.8%
8.1% 
 173.1
 
Services 
 6.6% 
 5.8% 157.1
 

Divers 
 13.2% 
 18.5% 175.0
 

TOTAL 
 100.0% 
 100.0% 
 177.8 Index gen'ral
 

Ces donnees indiquent que les familles de Lom6 d'pensent lg~rement au-dessus
 

de 7% de leurs revenus mensuel.s en 
frais de logement. Cette proportion est
 

beaucoup plus basse que les estimations de 20% faites par 1' tude conjointe
 

UNDP/CCL. Cela ne reflete pas correctement les d~penses de logement, car ces
 

chiffres 
sont bases sur une moyenne pour tous les me•nages, dont 25% 
sont
 

logs gratuitement. Deux sources d'information differentes, les autorites
 



du Togo et une enqu@te officieuse faite par l1'quipe, indiqueraient que
 

les familles economiquement faibles qui louent leurs logement dpensent entre
 

CFAF 2.000 et 5.000 par mois, ce qui represente de 13 k 33% de la mediane
 

des revenus pour Lomi, montants plus en accord avec les estimations du UNDP
 

se montant a 20%.
 

La Table III.B donne 6galement les prix courants pour Lome, pour
 

l'annee 1975. Bien que l'augmentation du coat des logements ait k4
 

minime comparge aux autres depenses, l'indicateur des prix montre que le coqt
 

des logements est resti pratiquement stable entre 1963 et 1969. Donc les
 

prix des logements ont augmente de 50% entre 1970 et 1975, avec des aug­

mentations de 12% en 1974 et 10% en 1975. Comme la population urbaine
 

continue ' augmenter en vue des arrivees constantes de nouveaux habitants,
 

le fond des logements disponibles diminue de mnme, et on peut s'attendre
 

a une augmentation annuelle des prix aux environ de 10%.
 

2. Caracteristiques sociales et culturelles
 

1. Syst~me de la parent'
 

En vue de la migration 6lev'e, il n'est gu~re surprenant de trouver,
 

dans certains quartiers de B6, une proportion elevee - deux tiers -de r6sidents
 

nes en-dehors de la ville. La solidarite de ces groupes joue un r6le important
 

base sur les liens de famille, similarit's ethniques ou provenance geogra­

phique, dans l'assimilation des individus a la societe urbaine, tout en les
 

prot~geant des aspects sociaux impersonnels de la vie urbaine. Ces groupes
 

aident les nouveaux-venus ' trouver un abri, un premier emploi, pourvoient '
 

la subvention de leurs besoins au debut de leur nouvelle vie urbaine.
 



49 

La survivance de bien des groupes 6conomiquement faibles depend en
 

partie de l'inter-dependance de ses membres aussi bien en ville que dans les
 

villages. Le troc se pratique couramment en ville entre diff'rents menages.
 

D'autre part, les liens assez etroits avec les villages permettent l'6change
 

de denrees alimentaires contre de l'argent. Avec le temps, ces groupement so­

ciaux se reldchent et les associations se basent de plus en plus sur une
 

occupation commune, tel que le commerce ou l'artisanat, tout en 6tant plus
 

li'es au milieu urbain.
 

La position traditionnelle et patriarcale du chef de famille est
 

couramment remplacee par des hommes plus jeunes, ayant pass' le plus de temps
 

en ville, ou par des membres plus instruits de la famille.
 

2. Les Fenmes dans la Eopulation active 

Les femmes, qui ne representent que 4% des travailleurs salaries, 

ont un M6le 6conomique important parmi les groupes 6conomiquement faibles. 

Les femmes sont souvent laissees au village avec les enfants les plus 

Jeunes, jusqu'a ce que l'homme soit 6tabli en ville. Elles sont egalement 

renvoy6es a leurs villages aux temps des moissons, afin de contribuir 

financierement au bien-ftre familial. En ville, les femmes doivent pourvoir 

a leurs propres besoins, ainsi qu'aux besoins de leurs enfants. En d6pit 

de leur manque d'6ducation et de formation, ces femmes ont un sens aigu 

des affaires, et plusieures d'entre elles pourvoient a leurs besoins et 

aux besoins de leurs familles en achetant des petites franchises leur 

permettant de vendre de la nourriture, des produits alimentaires importes 

en boites, des tissus, cigarettes et allumettes. 
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Les femmes cultivent egalement des jardins potagers pour les besoins de leurs
 

families, et vendent ou troquent le surplus. D'autres femmes font un appren­

tissage de couturieres ou coiffeuses, bien que le nombre d'etablissements de
 

ce genre dans les quartiers pauvres indique qu'il y a tres peu de demande
 

pour ces services.
 

3. Niveau d'instruction 

L'instruction est a un niveau tres bas parmi les citadins pauvres,
 

et beaucoup plus bas pour les femmes que pour les hommes. Le taux general
 

d'analphab'tisme pour les hommes est de 80%, alors qu'il atteint 90% pour les
 

femmnes. Des prejuges culturels emp@chent l'entree de nombreuses filles dans
 

le systeme scolaire.
 

h. Possibilit's d'emploi et perspectives
 

Comme nous l'avons note dans la Section II (Table II.G) les tra­

vailleurs salaries ne representent qu'un pourcentage minime de la force
 

ouvri're active, environ 5.6% en 1975, avec une estimation de 6.5% en 1980.Bien
 

qu'onestime que l'augmentation du nombre des travailleurs salaries continuera
 

a' augmenter plus rapidement que les autres categories, les estimations
 

indiquent qu'entre 1975 et 1980 il y aura 4 demandes pour chaque offre de
 

travail salarie dans les deux secteurs, public et priv'. Les possibilites
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d'emploi sont limitees dans tout le pays, et bien que ces emplois ne puissent
 

representer une source majeure de revenus pour les groupes economiquement fai­

bles sur une base nationale, au cours des annees ' venir, ces mCnmes possi­

bilites representent des revenus 4ventuels dans la region de Lom6.
 

Bien qu'il y ait tres peu d'information au sujet des possibilit's
 

d'emploi du groupe vis', 1'etude UNDP/CCL, Les cat6gories de revenus-menage
 

au Togo, janvier 1975, donne quelques indications pr6 cises des 
sources de re­

venus pour les habitants du quartier Be de Lom6. Cette etude indiquerait
 

qu'environ 30% des m6
nages ayant des revenus a B6, sont employis comme
 

ouvriers salaries, et 40% 
sont des femmes, revendeuses, dont les revenus pro­

viennent du petit commerce. Des autres 30%, environ 5% sont des petits entre­

preneurs ou employeurs, 15% sont des artisants, en grande partie magons offi­

cieusement employ~s a l'auto-construction de logements. La proximit6 du Port, 
et de ses nouve21es facilites a cree des nouvelles sources d'emploi pour les 

habitants de Be: un 
quart des travailleurs salaries de B6 
sont employes au
 

Port. Le futur d~veloppement du Port et des facilitis industrielles conti­

nueront a pourvoir des possibilites d'emploi pour les habitants de Be et des 
autres sections economiquement faibles, de mCme que le developpement et le 

progres de l 6conomie de Lome, si cette derniere se diveloppe selon les
 

espoirs du gouvernement, en un centre r
6gional pour l'Afrique Occidentale.
 



IV. .ETENDUE DU PROBLEME DU LOGEMENT
 

A. Syst~me d'implantation
 

Le mode traditionnel d'etablissement des familles pauvres du Togo
 

devient de plus en plus difficile dans les centres urbains, o l'usage habi­

tuel de mettre en commun les ressources et de bdtir leur logement dans une
 

enceinte commune, devient impossible avec l'augmentation constante des prix
 

des terrains et du coat de la construction. D'autre part, le groupe familial
 

parmi les nouveaux habitants n'est plus aussi complet qu'il l'etait dans
 

les villages ou dans les vieux quartiers de la ville qui 'taient auparavant
 

des villages traditionnels. Toutefois, lrenceinte demeure une forme de logement
 

tres commune, avec les membres d'un m~me groupe ethnique ou de m~me origine
 

g6ographique, ou divers membres d'une m~me famille ayant quitte leur village
 

ensemble et vivant ensemble sur un lotissement assez vaste. Ti est commun
 

pour les familles de se doubler, et les nouveaux-vw:nus sont souvent loges
 

gratuitement avec des membres de leur famille ou de leur village (Voir Table 

IV.A). De plus en plus, les groupes 6conomiquement faibles ont recours a la 

location de sections dans une enceinte, ou en "wagons". Ces dernierz sont des 

rang6es de 5 ' 15 sections en location, d'une profondeur de deux chambres, 

adossees a un mur d'enceinte construit autour d'une cour. Le puit, w.c., dou­

che, quand ils existent, sont. en commun pour tous les menages. La cour centrale 

continue d tre le centre d'une variete d'activites, allant des rencontres
 

sociales ' la cuisine en commun. La cuisine individuelle oi les manages
 

gardent leurs ustensils n'est employee que pendant la saison des pluies
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ou quand le temps ne permet pas de cuisiner dehors sur un feu de bois ou de
 

charbons. Une fosse commune de cuisson sert tous les me
nages de l'enceinte.
 

Les repas sont souvent pris dans la cour, et chaque famille 6tablit un espace
 

directement devant 
sa porte pour son usage privY, qui est employs comme une
 

extension du logement. Les pieces interieures, particulierement dans les
 

"wagons" sont employees principalement comme chambres ' coucher.
 

La vie sociale est organisee autour de la famille, et on trouve
 

assez souvent des lieux de recr6ation en ville. Toutefois, les marches ont la
 

fonction de faciliter les 6changes sociaux, et dans tous les quartiers
 

leur fonction est celle d'un centre commercial et d'un point central d'acti­

vite sociale. En face de 
ces march's il y a les taxis, qui souvent servent de
 

minibus, uniquement le long des artres centrales. C'est le mode principal de
 

transport dans les villes.
 

Le developpement rapide de Lome 
comme centre commercial et indus­

triel principal du pays, ainsi que le constant afflux de nouveaux-venus
 

provenant des campagnes, ont eu un effet important sur le mode d'implantation
 

observe. Dans un sens, la ville de Lom6 est en voie de transformation.
 

D'une serie de villages traditionnels 
assez vastes autour d'une ville commer­

ciale et administrative, en un 
centre urbain de majeure importance le long
 

de la c~te occidentale de l'Afrique. A ce jour, le 
 6veloppement de la ville
 

est marlu' par une expansion nette dans des regions voisines, aussi bien le
 

long de la c6te en direction des nouvelles facilites portuaires dil'est du
 

centre de la ville, qu'au nord, en direction des terrains plus eleves,
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au-dela de la lagune. L'expansion en direction ouest est limi'te par la
 

frontiere avec le Ghana, qui se 
trouve ' un kilometre du centre de la ville.
 

Une partie de cette expansion a 't6 causee par l'annexion administrative
 

du village de Be, a l'est, et Tokoin, au nord (voir la carte, figure 4.1).
 

De plus, au cours de ces 
derniers dix ans, le gouvernement a fait de reels
 

efforts pour corriger les conditions sanitaires d'rivant des 
eaux stagnantes
 

de la lagune. Un nouvel 6coulement a ee etabli en vue d'ameliorer le drainage,
 

et de larges portions de la lagune ont ete remplies, creant de ce fait de
 

larges espaces ouverts qui sont destines ' des lieux de recreation.
 

Bien qu'il n'y ait aucun recent planning pour le developpement g neral
 

de Lome, un plan g
6neral, 6tabli en 1968, semble &tre la seule documentation
 

disponible des intentions du gouvernement pour la direction de l'expansion
 

de la ville. Bien que ce plan semble souligner le planning courant de Lome,
 

une meilleure indication des pratiques courantes peut se voir dans les efforts
 

de retablir le quartier Zongo de la ville. Cette section tr's populeuse
 

comprend des logements permanents construits sur des terrains appartenant au
 

gouvernement et pour lesquels les habitants ne paient aucune location. Le
 

gouvernement a decide qu'il a besoin de cette section centrale de presque
 

cinq hectares, pour l'expansion des bureaux gouvernementaux. Cette section
 

contient environ 730 personnes par hectare, et est couverte jusqu'a 70% par
 

des constructions, et tres peu de services essentiels. Le gouvernement a donc
 

d'cide de deplacer les habitants du quartier et de les reloger a 15 km.
 

du centre de Lome. La nouvelle section a et6 divisee, et certains menages
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ont requ leur parcelle gratuitement, en compensation de leurs logements dans
 

la section centrale de la ville. Certains services ont ere pourvus, mais la
 

voie d'eau 'tendue par le gouvernement a des frais considerables, s'est aver'e
 

insuffisante pour pourvoir d'eau courante chaque enceinte.
 

Le cas de Zongo represente certaines considerations dans lamena­

gement des terrains. Le choix d'un terrain 6loign6 de la concentration actuelle
 

de la population indique qu'une vaste surface a et 
 saut6e, simplement parce
 

que le coft du terrain dans un endroit plus proche de la ville est trop eleve
 

pour 8tre achete par le gouvernement. Le gouvernement espere contrdler le coft
 

du terrain dans les regions aux alentours de la ville en creant l'Agence
 

d'Eqiipement des Terrains Urbains 
(AGETU), qui achetera les terrains et les
 

developpera en vue de les employer pour des logements, tout en 
cr'ant un
 

programme de reserve de 
 terrains. Bien qu'AGETU pourra contr6ler les specula­

tions a l'avenir, le choix de terrains 
'loignes et moms chers destins dides
 

logements doit 8tre considere 
en vue des frais de transports que les
 

habitants devront encourir. Les transports publics de Lome commencent a
 

peine a 8tre developpes. Le nouveau quartier Zongo n'est pas servi par un
 

systeme de transports publics et 
sa location signifie donc que les habitants
 

futurs devront en subir les cons~quences.
 

L'installation d'un systeme hydraulique ' capacite limit'e emp~che
 

le gouvernement d'etendre ce 
service essentiel a toutes les parcelles, %
 

moins de construire des lignes additionnelles de distribution. Si le cofla
 

d'installation emp~che la distribution d'eau dans les conditions actuelles,
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il semble que la d~cision de bdtir une ligne majeure de distribution (plus de
 

8 kms) qui ne peut pas 8tre employ6e d l'avenir pour d'autres raccords, man­

que de pr6
voyance. Le planning devrait tenir compte, 'al1avenir, de probl'emes
 

tels que le relogement de Zongo.
 

1. Migration
 

La rapide extension de Lome, stimulee en grande part par un niveau
 

elev' de migration des campagnes, a inevitablement cre des problemes de
 

disponibilite de logements et 
services essentiels, surtout parmi les groupes
 

economiquement faibles. En tant que capitale ainsi que de 
centre majeur de
 

l'industrie et du commerce, Lom 
est certainement la ville la plus attrayante
 

pour les populations rurales et 
l1'lite irbaine d'autres villes moins impor­

tantes des regions maritimes. Trois quarts de la migration est 
dirig'e vers
 

Lom6, augmentant ainsi les rangs des groupes economiquement faibles et criant
 

une demande de logements ' des prix mod6res.
 

La population de Lom' a pass6 de 86.000 en 1960, 
'a193.000 en 1970,
 

une augmentation annuelle moyenne de 9.8%. Deux tiers de l'augmentation
 

annuelle est dOfe 
au flot constant des nouveaux-venus. Au cours 
de la d6cade
 

1960-1970, Lom6 a accueilli une moyenne de 7.600 nouveaux residents par an.
 

Les estimations faites par l'etude UNDP/CCL, sur la base du recensement de
 

1970 et d'une augmentation annuelle moyenne de 9.8%, suggerent que la popu­

lation actuelle est d'environ 370.850, et 
sera de 780.000 en 1985. Vu qu'aucune
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enquete sur la population n'a et 
 faite depuis le recensement de 1970, ces es­

timations pour 1977 ne peuvent pas 6tre verifiees. Toutefois, sur la base d'au­

tres informations disponibles aupres de 
sources gouvernementales, on peut es­

timer un population actuelle d'environ 280.000 
' 300.000. Sur cette base,
 

l'6 quipe eztime donc que la population de Lome sera d'environ 700.000 en 1985
 

(voir Table III.A).
 

La ville s'est etendue pour accommoder ce nombre croissant et a absorb6
 

les r~gions des alentours qui 'taient deja peupl6es. Le fait que la ville a
 

etendu ses limites et 
a inclus des r6gions telles que Be et Tokoin, n'a fait
 

que rendre officiel le perimetre effectif de la ville. Tokoin et 
B6 se sont
 

developpes ' 
un rythme beaucoup plus rapide que 1'int'rieur des anciens confins mu­

nicipaux. Le manque d'espace et le point de saturation dans les anciens quar­

tiers, ainsi que la tendance des nouveaux-venus a se concentrer dans une zone
 

ethnique ou lire par la g'ographie d'origine, semble expliquer ce fait.
 

Be et Tokoin avaient une population de 8.000 et 7.000 habitants
 

respectivement, d'apres le recensement de 1960 et avant qu'ils ne 
soient incor­

pores par la ville de Lome. En 1970, la population avait atteint 50.000 
'
 

B' et 40.ooo 
' Tokoin. Le nombre d'habitants n6s a Lome reprisentait 50%
 

des habitants vivant dans les anciens quartiers de Be, et seulement 6% des
 

habitants des quartiers plus recents, compar6 a une proportion de 52.8% pour
 

la ville de Lome en general. Il n'y a guere d'information sur 1'origine
 

g~ographique des habitants de Tokoin; toutefois Tokoin, contrairement a Be,
 

a plusieurs quartiers destines a des habitants ' revenus eleves, de mme
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qu'une section o' sont concentres plusieurs groupes de nouveaux-venus 'co­

nomiquement faibles.
 

2. Densit6
 

En considerant les problemes de densit6 
' Lomy, il faut tenir compte
 

de deux aspects du 
,robleme: la densite relative au developpement des terrains,
 

et celle relative au nombre de personnes par chambre. Ces deux aspects jettent
 

une certaine lumiere sur les dimensions du probleme des logements.
 

L'influence de la culture et des traditions est visible dans le develop­

pement des terrains. Les lotissement ont tendance 
' 8tre plut6t grands, les
 

maisons ' un 6tage couvrent un tiers de la surface 
' l'interieur d'une enceinte
 

muree. La moyenne des lotissements d Lome est de hoo 
 ' 600 m2, et tres rarement
 

de moins de 130 m2. A Be, considere comme un quartier type de groupe economi­

quement faible, la mesure moyenne des lotissements est de hoo a*h70 m2. En 
vue de lt
espace relativement g6n6reux des lotissements, la pr1sente densit6
 

generale est de moins de 200 personnes par hectare. Ces chiffres, toute­

fois, ne tiennent pas compte du quartier Zongo, situe dans le centre de la
 

ville, construit sur des terrains appartenant au gouvernement, et o" les
 

locataires n'ont pas de tenure. Ce quartier de squatters avec logements per­

manents n'est guere typique du developpement des terrains. Les lotissements
 

de Zongo sont relativement petits, ayant une moyenne de 136 m2, avec plus
 

des trois quarts de la surface couverts par les bdtiments, et une densite de
 

730 personnes par hectare.
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Bien que Zongo soit un cas special en tant que densit', la basse den­

siti 
g"nrale de la ville doit 6tre contempl6e en tenant compte du fait que
 

les logements sont a un *tage et qu'il y a de larges espaces ouverts 
' lin­

terieur de chaque enceinte. Le problen de l'encombrement ' l'exces n'a pas 

ete evit6 en etendant la ville sur les alentours et en prevoyant des lotis­

sements assez tendus dans ces quartiers eloignes. Le nombre de personnes 

par chambre, plus particulierement parmi les groupes economiquement faibles,
 

et le fait que plus d'un menage habite un logement - "log6s gratis" - indique
 

un ercombrement tr's reel. Les donnees du gouvernement et les r
6 sultats
 

des etudes conduites par UNDP/CCL faisant partie du Projet Togo 72/007 s'oc­

cupent principalement du developpement des terrains, et 
non pas du nombre
 

de personnes par chambre. On peut toutefois mesurer l'encombrement en tenant
 

compte de plusieurs facteurs, y compris le nombre moyen -le chambres par me­

6
nage, et le nombre moyen de m nages par enceinte, comme indiqu' par le rapport
 

UNDP/CCL de 1974. Cette 6tude indique que le groupe le plus faible 
econo­

miquement comprend surtout des minage locataires et ceux loges gratuitement.
 

Un peu plus de la moiti6 des locataires et des log's gratuitement occupent des
 

logements d'une piece. En plus, environ 95% 
des locataires et 80% des menages
 

loges gratuitement habitent des logements d'un maximum de deux chambres, comme
 

on peut l'observer dans la Table IV.A, ci-dessous.
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JABLE IV.A
 

NOMBRE DE PERSONNES PAR CHAMBRE A BE
 
(en pourcentages)
 

Nombre de chambres
 

Genre de tenure 
 1 
 2 3 4 5+
 

Propri'taire 
 9.4 21.7 11.5 11.5 45.9
 

Locataires 
 54.6 40.4 3.1 1.1 
 0.2
 

"log's gratis" 
 55.8 25.7 10.3 3.9 4.3
 

Densit6 pour
 
tous genres 46.2 
 32.1 7.3 3.8 10.6
 

Source: Etudes UNDP/CCL et autorites togolaises
 

Une autre dimension de l'encombrement est le montant e1ev6 de
 

menages par enceinte dans les quartiers d'habitants 6conomiquement faibles.
 

Bien que l'6tude sur le logement conduite par le gouvernement indique la
 

moiti' des enceintes comme contenant un m~nage, ces chiffres semblent 6tre
 

en 
faveur des quartiers plus riches. Une estimation plus precise indiquerait
 

le pourcentage des enceintes habitees par un menage d 15 ou 20% du nombre
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total des mennages de Lome. Cette m~me etude gouvernementale indique tga­

lement que les enceintes contenant plus d'un menage, contiennent en moyenne
 

4 ou 5 menages par enceinte. Les enqu@tes UNDP/CCL estiment une moyenne
 

generale de 3 menages par enceinte, en considerant des enceintes 
a un ou
 

deux m~nages parmi les groupes a revenus de plus de 15.000 CFAF en 1974
 

et neuf menages parmi ceux a revenus moins elev e
s. En consid6rant ces
 

chiffres, le nombre de personnes par enceinte dans les quartiers 6conomiquement
 
faibles serait donc de 
36 ' 54, ou tine moyenne de 6 persannes par chambre. 

Comme ces chiffres l'indiquent la question de densit6 est plut6t
 

complexe. D'un c6te, le pourcentage de terrain occupi par des bdtiments et le
 

nombre de personnes par hectare est relativement bas, ce qui augmente le
 

co~t des infrastructures en ville. D'un autre c~te, le nombre de personnes
 

par chambre est beaucoup trop elev6 si on considere la sant6, les besoins
 

sanitaires et le bien-6tre individuel.
 

B. Inventaire des logements
 

1. Modes de teture
 

Les proprietaires, ' Lome', 
se trouvent principalement parmi les
 

classes aisees. Les augmentations du prix des terrains, de la construction
 

et des mat6riaux, ainsi que le manque de credit disponible pour les groupes
 

non-salari6s, rendent la possession d'un logement ou l'auto-construction
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d'une maison faite de mat6riaux parmanents de plus en plus difficile pour
 

les groupes 6conomiquement faibles. Selon l'enqu~te du gouvernement de 1971,
 

10% seulement des participants ' l'enqu~te avaient particip' 'ala cons­

truction de leur maison. Ce montant, toutefois, est plutat difficile 
' inter­

pr'ter, si l'on consid're que 67% des questionnaires n'ont jamais et6
 

retourn6s, et que le montant d'auto-construction 'aLom6 n'a jamais et6
 

evalue completement. Malgr6 l'absence de chiffres sirs, il est raisonable
 

d'estimer qu'une majeure partie de la construction conventionnelle en ville
 

est 
entreprise par la class2 aisle. L'investissement en bdtiments de location
 

est tres lucratif avec les valeurs immobilieres augmentant 
sans cesse et
 

la demande de logements tres elev6e, et 
ce genre de bdtiments s'est accru
 

proportionnellement. Ceux qui peuvent se 
permettre des investissements de ce
 

genre pr
6frent rester dans leur enceinte et louent les propriets ou cons­

truisent des "wagons" et 
en occupe une section.
 

En 1971, 41% des maisons de Lomi appartenaient a leurs occupants,
 

alors que 29% 6taient occupees par des locataires et 25% des menages 6taient
 

loges gratuitement. Toutefoid, a B', 
ces proportions sont inverses, les pro­

prietaires representant 20.5% des residents, alors que 52.5% des manages louent
 

leur logement. La tendance vers la location 
est visible a Lom' en general,
 

et plus particulierement a Be, quand on considere les montants de location
 

dans les autres villes, comme indiqu6 dans la Table IV.B ci-dessous.
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TABLE IV.B
 

MODES DE TENURE
 
(en pourcentages)
 

Proprietaires 
 Locataires 
 Loggs Grat, Divers
 

Lome 41.1 1) 29.0 25.7 4.2 2)
 

Be 20.5 52.5 
 27.0 -


Sokode 
 36.9 
 21.8 14.8 3)
26.5 


Autres cuntres urbains
 
a l'exception de Lome 
 47.0 
 24.4 
 26.1 2.5 2)
 

Sources: Les donnees pour Lome 
et autres centres urbains sont basses 
sur
des informations fournies par le gouvernement (Enqu~te sur 1'habitat,

1971). Les donnees pour Be et Sokode sont bas6es sur 1'6tude
UNDP/CCL de 1974, Observations ponctuelles sur la situation du loge­
ment au Togo.
 

1) Les donn~es sur les proprietaires a Lomi pourraent tre sur-estimees en
 

vue du fait que ietude penche en 
faveur des classes aisles qui occupent
 
une enceinte par menage.
 

2) "Divers" a 
Lom'e et autres centres urbains contiennent ceux qui n'ont pas

repondu.
 

3) "Divers" 
' Sokod6 sont des mnages qui possedent les terrains grace
heritages, mais ne possdent pas n
' des
6cessairement les btiments y construits.
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La Table indique qu' 
Be le nombre de m~nages louant leur logement est double
 

de ceux des autres quartiers urbains. Dans 
ces autres sections urbaines,
 

qui refletent des modes de tenure plus traditionnels et qui n'ont pas subi
 

la m~me moyenne de d6veloppement que Lome, environ un quart des m6
 nages louent
 

leur logement, alors que presque la moitie occupent leur propriet, 
 et un
 

peu plus de 25% sont loges gratuitement, ce qui semble indiquer la continuation
 

des liens familiaux. A Lome, le m$lange de location de logements en 
"wagons"
 

et le logement des menages "gratis" a permis d'abscrber la presque totalite
 

de la nouvelle population.
 

2. Quantite et conditions
 

Bien qu'il n'y ait pas d'estimation officielle du montant de logements
 

a Lome, on peut faire une estimation sur la base des renseignements recueillis
 

pour l'6tude gouvernementale de 1971, intitulee: Enqu~te sur l'habitat.
 

Cette etude *tait base 
sur un echantillon de un 
dixieme des enceintes de
 

Lom, soit approximativement 1.150 enceintes.
 

En prenant une moyenne de trois menages par enceinte, il y avait
 

environ 34.500 logements .
Lome en 1971. Cette estimation correspond en
 

gros a la population de l'poque, avec une moyenne de 5.8 personnes par
 

6
m
nage. Des estimations successives de l'inventaire des logements, faites
 

par le UNDP et le CCL indiquaient que chaque menage 
' Lome aurait t6 loge
 

dans sa propre unite. En partant de ce point, et en comptant une moyenne
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de 5.8 personnes par m6nage, le UNDP et le CCL ont estim6 un 
nombre d'envi­

ron 
50.000 menages et unit6s de logement a Lome en 1974, estimation qui, ' son
 

tour, etait basee sur une population de 280.000 personnes habitant la ville
 

cette ann"e-l .
 

L'une des raisons pour lesquelles une estimation plus pr'cise du nom­

bre de logements ne 
peut @tre faite, d6pend du fait que beaucoup de m(nages
 

n enregistrent pas leur titre de propri't6 de terrain. L'6tude 
sur laquelle
 

l'Enqu~te de l'habitat s'est basee a trouve que seulement 21.6% des personnes
 

questionn'es avaient des certificats d'enregistrement de leur titre de pro­

pri't6. 22.2% n'avaient pas de certificats d'enregistrement, alors que 56.2%
 

n'ont pas repondu au questionnaire. Les observations directes de l'equipe sug­

gere qu'il y a evidence de construction en progres dans environ une enceintue
 

sur 10. Le gouvernement estime -grosso modo 
- qu'un quart des unites de loge­

ment construites soit 'aB6 qu'd Lome, ont ete 
construites entre 1960 et 1970.
 

Le mode genera de construire une unit' 
sur une periode assez etendue, rend
 

plut6t difficile d'estimer le nombre proprement dit "terminees" ' un moment
 

donn'.
 

Le materiel de construction le plus comamun pour les maisons de
 

Lom6 sont des blocs de ciment pour les parois, t6le ondulee pour les toits
 

et planchers de ciment, selon l'enqu@te gouvernementale de 1971. La Table
 

IV.C donne une distribution des unites de logement selon les materiaux de
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construction employes pour les murs ext~rieurs a Be et a Lom.
 

TABLE IV.C
 

TYPES DE CONSTRUCTION
 
MATERIAUX EMPLOYES
 

(en pourcentages)
 

LOME 1) BE 

Bois 1.3% N.A. 

Bloques beton 74.7% 84.2% 

Briques 15.9% 4.2% 

Chaume (v6g'tal) 4.o% 2.3% 

Briques banco 2.4% 9.3% 

N.A. = pas de donnees disponibles
 

Sources: Les donnees pour Lomn sont basees 
sur l1'tude gouvernementale:
 
Enqu~te de 1'habitat,conduite en 1971. Les donnees pour Be, 
sur
 
les etudes UNDP/CCL: Enqu~te socioeconomique sur l'habitat, 1974-1975.
 

1) Les donn~es pour Lom' ne comprennent pas 1.4% d'autres materiaux et 0.3%
 
qui ntont pas repondu.
 

Parce que les donn6es de la Table IV.C se referent ' des unit~s ter­

min6es, elles peuvent exag6rer les materiaux permanents employes dans la
 

construction du logement. Des observations directes indiquent que bien des
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unit's dans les quartiers economiquement faibles sont construits avec une
 

variete de materiiaux temporaires, tant pour les murs que pour les toits,
 

allant de la chaume aux bloques de torchis et bois. Bien qa'il n'y ait pas
 

de donnees serieuses refutant la proportion •lev e de logoments permanents 

indiques pour Lome", les observations de 1'6quipe suggerent que les enquates 

sur lesquelles ces donnes sont basees sous-estiment la quantite de bdtiments
 

tempcraires, particuli*rement dans des sections telles que Be.
 

La proportion elevee de ciment ou bloques ciment dans la construc­

tion indique une preference pour bdtiments en dur, une question de prestige,
 

puisque cela represente un changement des formes rurales aux formes urbaines.
 

Environ 11% des logements de Lome ont des toits de ciment, alors que la
 

majorite des toitts sont en tale ondule. Le manque de comfort extreme de
 

ces logements dans 
un climat chaud et humide est soulag6 en partie par un
 

faux plafond, ou par une forme quelconque de ventilation.
 

Le manque de services et infrastructures est visible a travers toute
 

la ville. Suivant l'enquate du gouvernement de 1971, 24% des manages ont
 

l'electricite, employee surtout pour la lumiere. Cette proportion est proba­

blement plus elevee maintenant avec l'extension des lignes faites par la
 

ville, bien que dans des sections telles que 13, oh le service est disponible
 

depuis 1974, 
seulement 12% des menages ont des raccords electriques, en vue
 

du coot eleve en proportion des revenus des habitants.
 

L'enquate de 1971 faite par le gouvernement indique que 13% des
 

unit6s ont l'eau courante, bien que la majorit6 emploie des puits d'eau de
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qualit' inferieure, situes d l'interieur des enceintes. Environ 20% des me­

nages en question dependaient de fontaines publiques ou puits en debors de
 

l'enceinte (voir table IV.D) et la plupart de ces derniers sont situ's 


une distance entre 500 et 1000 metres des unites de logement.
 

Le systeme le plus courant d'elimination des dechets humains est
 

l'emploi de latrines-bidons qui servent environ 69% des minnages de Lome*.
 

Les dechets nocturnes sont ramasses plusieurs Lois par semaine par les services
 

sanitaires,dpendan 
du Ministere de la Sant6 Publique, et sont decharges
 

dans l'ocean, a environ 15 kms a 'est de la ville. 13% seulement des loge­

ments sont equipes de toilettes modernes. Parmi ces derniers, 10.3% sont
 

rattach's aux 12 kins d'egouts 3 flot qui se dechargent dans i'ocean, au centre
 

de la ville, sans traitement. Vu que ce systeme n'a pas et6 amplifie depuis
 

1971, la proportion de maisons qui y sont rattachees est probablenent plus basse
 

maintenant. Le restant de 2.7% des maisons avec toilettes modernes emploient
 

des reservoirs septiques depuis 1971. Cette proportion a augment$ en vue de
 

l'usage qu'en font les classes aisees, de mme que les bdtiments publics
 

qui, tous, sont equipes de leurs propres reservoirs septiques. Ces reservoirs
 

sont vidanges regulierement avec des camions-pompes du Departement Sanitaire 

du Ministere de la Sante Publique, pour un montont de 3.500 CFAF (1i.60 dollars 

USA). Les camions pompe sont e6 galement vides dans l'ocean, sans traitement
 

prealable. De plus, 14% des maisons participant " l'enqu&te, n'avaient aucune 

facilite sanitaire, et bien qu'il y a:it quelques latrines publiques, la plage
 

et la lagune servent de toilettes si n 6 cessaire.
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Plusieurs lotissements occupes, surtout dans les centres urbains,
 

sont equipes de fosses d'aisance (fosses creusees et souvent remplies de
 

pierres) pour 1 elmination des eaux usees. 
Mais le manque de strictes contr61es,
 

de maintenance ainsi que ]'emploi inapproprie de ces facilites pour les
 

ordures, causent des d~bordements dans les rues.
 

6
Le fait qu'il n'y ait pas de r serves d'eau propre suffisantos, quo
 

le systeme d'eliminaLion des dechets soit insuffisant, que les egouts soient
 

minimes et le drainage du sol insuffisant, tout cela contribue aux infections
 

constantes dans une large proportion de la population.
 

3. 8esoins futures
 

Le Ministere du Plan a recemment propose un programme pour le lo­

gement des groupes economiquement faibles au Togo. Ce programme se base sur­

tout sur les enqu~tes du UNDP/CCL de 197)4 et 1975 pour determiner les besoins 

de logements. Le Ministere estime qu'il y aura un besoin de 125.650 unites 

nouvelles dans les centres urbains entre 1975 et J.985 (Voir Table IV.E).
 

83.000 de cos unit'es sont necessaires pour Lome. Ces besoins sont calcules sur
 

la base des estimations de population faites en 197) par le UNDP/CCL,
 

et partent du principe que tous les menages sont adequatement log*s en 197,
 

et que chaque nouveau menage entre 1975 et 1985 aura besoin de 
sa propre units
 

et demande effectivement un logement. La Table IV.E indique que 66.1% du
 

besoin urbain total des dix 
ann es ' venir, sera le besoin de Lome.
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TABLE IV.E
 

BESOINS FUTURES PAR REGIONS URBAINES ENTRE 1975-1985
 

REGION MARITIME 


dont
 
Lome 

autres regions urbaines 


REGION DU PLATEAU 


dont
 
Atakpame 

Palime 

autres regions urbaines 


REGION CENTRALE 


dont
 
Sokode 

autres r~gions urbaines 


REGION KARA 


dont
 
Lama-Kara 


REGION DES SAVANES 


dont
 
Dapango 

autres regions urbaines 


TOTAL URBAIN 


Nombre d'unites 


100.980 


83.000 

17.980 


8.18o 


2.670 

1.690 

3.820 


12.800 


6.950 

5.850 


740 


740 


2.950 


2.500 

450 


125.650 


Pourcent du total
 

80.4%
 

66.1%
 
14.3%
 

6.5%
 

2.1%
 
1.4%
 
3.0%
 

10.2%
 

5.5%
 
4.7%
 

0.6%
 

0.6%
 

2.3%
 

2.0%
 
0.3%
 

100.0%
 

Source: Ministere du Plan sur la base des etudes UNDP/CCL
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Dans son programme, le Ministere du Plan a determine que le gou­

vernement devrait pourvoir 
aux besoins de logement de tous les m'enages dont
 

les revenus sont en-dessous de 30.000 CFAF par mois. Comme on peut le voir
 

6
dans la Table IV.F, il y aura plus de 90.000 m nages dans tous les centres
 

urbains qui seront en-dessous de ces revenus, dont 60.000 environ se 
trouvent
 

Lom6.
 

Une subdivision ulterieure des revenus indique qu'il y aura un besoin
 

de logement pour plus de 70.000 familles urbaines au Togo, dont les revenus
 

sont en-dessous de la moyenne de 15.000 CFAF par mois, dont 43.860 sont a
 

Lomb.
 

Ces projections assument qu'il n'y aura pas de changements dans la 

distribution relative des revenus des menages dans les dix ans a venir, et
 

que la population de Lom=6 passera de 300.000 en 1975 * 780.000 en 1985.
 

Dautres sources, dont le gouvernement, suggerent que la population de Lome
 

ne depassait pas 280.000 en 1975 
(Voir Table TII.A) et qu'elle atteindra
 

700.000 en 1985. Sur la base de ces projections, l'equipe estime qu'il y
 

aura environ de 38.000 a h4.000 noaveaux m'nages qui se formeront a Lome 

dans les dix annees allant de 1975 a*1985, dont les revenus seront au
 

niveau moyen ou en-dessous de ce niveau.
 

Bien qu'il soit difficile de pr6voir effectivement les demandes
 

de logement (ce qui signifie la possibilite et le d6sir de payer) on peut
 

tout de mme estimer qu'environ la moiti6 des minages nouveaux demandera
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effectivement des unitis de logement pendant les dix ans en question. Cette
 

estimation tient compte des tenures de logement 
' Bi, un centre-type ' re­

venus modestes (voir Table IV.B), 
ou 20% des logements sont occup's par leurs
 

propri'taires, et plus de 50% 
sont loues pour des montants allant de 2.000
 

a 5.000 CFAF par mois. De ce 
fait, il semble qu'il y aura une demande
 

effective de logements entre 1975 et 1985 d'environ 2.000 unites par an, pro­

venant de familles dont les 
revenus sont en-dessous de la mediane pour Lome.
 

TABLE IV.F
 

PROJECTIONS DES DEMANDES DE LOGEMENT PAR MENAGES

AYANT DES REVENUS INFERIEURS A 15.000 ET 30.000 CFAF PAR MOIS (1975-1985)
 

Menages gagnant moins 
 MWnages gagnant moins
 
de 15.000 CFAF/mois 
 de 30.000 CFAF/mois
 

nombre des pourceat 
 nombre des pourcent
 
menages 
 du total mxnages du total
 

TOTAL NATIONAL 
 80.490 100.0% 
 101.290 100.0%
 

RURAL 
 9.000 11.2% 
 9.600 9.5%
 

URBAIN 
 71.490 
 88.8% 91.690 90.5%
 

(dont Lomb) (43.860) (54,5%) 
 (59,690) (58.9%)
 

Source: Ministere du Plan, Projet de participation ' la construction de maisons
 
dthabitation ' loyers moderns au Togo, 1977,
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Le projet cit' ci-dessus indique que le gouvernement d'sire tenter
 

de pourvoir environ 30.000 nouvelles unit's ' prix mod'r6 (soit des unites
 

destinies ' des me'nages dont les 
revenus sont moins de 30.000 CFAF par mois)
 

a Lome, en 1977, et 
500 unit's dans d'autres centres urbains, avec un inves­

tissement total de 2 billions de CFAF (8.3 millions de dollars USA), soit
 

environ US$ 10.000 par uniti.
 

En vue du fait que les institutions qui devront d~velopper ces pro­

gramnmes n'ont e' 
ni etablies, ni pourvues d'employes, aucune de 
ces cons­

tructions n'a commence. De plus, le gouvernement pense faire une demande de
 

financement pour 90% de 
ce programme a tiavers une agence du gouvernement
 

frangais, la Caisse Centrale de la Cooperation Economique (CCCE).
 

Alors que le gouvernement est en train d'etablir une politique
 

nationale du logement et de mettre sur pieds les institutions qui devront
 

d~terminer les objectifs specifiques de cette politique et les meilleurs
 

moyens de les d'velopper, plusieurs points doivent §tre notes quant 
' la
 

proportion convenable du programme propose par le Minist're du Plan dans 
son
 

Projet de participation 
' la construction de maisons d'habitations ' loyers
 

moderes au Togo. La phase initiale de ce programme se propose de faire face
 

a moins de 5% des besoins annuels de logements nouveaux ' Lom6 pour des
 

familles gagnant moins de 30.000 CFAF par mois. Pour un prix de 2.500.000 CFAF
 

par unit' 
(environ 10.000 dollars usa) ces unit6s ne pourraient Ctre amorties
 

que par des menages ayant des 
revenus mensuels d'environ 100.000 CFAF, selon
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les termes d'hypotheques disponibles a Lome en ce moment, si 
20 ou 25% des
 

revenus 
sont destin6s au logement. D'autre part, si on emploie la regle
 

togolaise selon laquelle un menage peut maintenir une hypotheque d'environ
 

2.5 fois ses revenus annuels, les unites 
en question pourraient 6tre a la
 
port'e des m~nages gagnant environ 80.000 CFAF par mois, si le prix de l'unite
 
doit 8tre amortis6 entierement par les occupants.
 

Le titre du programme suggere toutefois que le gouvernement entend
 

louer les unites construites dans le cadre de ce programme. Bien que les
 

togolais preferent de loin poss'der leur logement, le loyer de ces unites
 

ne serait pas ' 
la port'e des m~nages ayant des revenus de 30.000 CFAF par
 

mois, si le gouvernement entend recouvrer son investissement en 20 ou 25 
ans.
 

On implique ici que m~me si les unites recevaient des subsides importants,
 

elles ne pourraient tout de m~me pas 6tre d la portee des familles gagnant moins
 

que la m6 diane mensuelle pour Lom, soit 15.000 CFAF. Et m~me dans ce cas,
 

le gouvernement aurait 
' 
faire face a.une augmentation importante de ses allo­

cations budgetaires sur une base continue, et ceci ne beneficierait qu'une
 

portion minime des menages que l'on considere comme ayant besoin dt assistance
 

pour faire face ' leur necessites de logement.
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C. Services Publics et VRD
 

i. Electricit4
 

Deux compagnies 
sont chargees de la distribution electrique:
 

Communaute Electrique du Benin (CEB), 
cree en 1968 en vue de fournir
 
ielectricite au Togo et 
au Benin ainsi qu'aux grosses industries, depuis
 
la mise en 
service de la ligne ' haut voltage entre Togo, 
 B 6nin et le
 
barrage Akosombo de l'usine 'lectrique de Ghana qui 
a eu lieu en 1973;
 
La Compagnie d'Energie Electrique du Togo (CEET) distribue l'elactricite
 

aux secteurs residentiels, commerciaux, et 
aux petites industries.
 

L'investissement du gouvernement dans le secteur des services
 

publics relatifs *'1'electricit6 est moindre: 2.5% du budget total du
 
plan 1966-1975, ou 0.3% du GDP. Cet investissement minime semble compatible
 
avec l'augmentation sensible qui a eu lieu en 1960. La consommation individueile
 
est de 60kwh par an. 
Ti y a deux raisons pour un investissemernt aussi bas. Les
 
deux principaux usagers industriels, CMTB et 
ITT ont installe 
 des stations
 
thermales independantes assez importantes pour leur usage personnel. De plus,
 
depuis 1960, le gouvernement.a une garantie concernant l'importation de courant
 
electrique de Ghana, ce qui est financierement avantageux pour le Togo. Le
 
courant import6 de Ghana cofte 25% 
de moins que le courant produit au Togo.
 

Les projections de demande de courant 6lectrique pour usage domestique
 
et industriel indiquent que cette demande augmentera rapidement et sensibJe­
ment au cours des ann6es ' venir. Le gouvernement a commande une etude de
 
de fourniture alternative de courant suffisante pour satisfaire aux besoins
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du Togo et du Benin
 

La able IV.G ci-dessus indique les besoins futurs en courant
 

'lectrique pour les annees de 1976 ' 1985.
 

TABLE IV.G
 

PROJECTIONS DE L'OFFRE ET DE LA DEMANDE
 
DE COURANT ELECTRIQUE DE 1976 A 1985
 

1976 1977 1978 1980 1983 1985
 

DEMANDE
 
(Usage en Gwh) 138 266
185 408 502 542
 

dont:
 
TOGO 1) 88 125 266 
 4o8 502 542
 
CTMB 2) 50 ­60 - -

OFFRE
 
(Offre en Gwh) 138 266
185 408 502 542
 
courant hydro-electrique
 
(GHANA) 
 88 125 266 313 313 313
 

ditto (MONO) 3) ­ - - - 65 130
 
courant thermal 
 50 60 0 95 124 99
 

Combustile pour generation
 
thermale 4)
 
(en 000 M de tonnes) 12.5 0 31.0
15.0 23.8 24.8
 

Sources: Etude IBRD/ et UNDP/CCL, Normes et grilles des 'quipements pour
 
les agglomerations togolaises, 1974
 

1) CTMB non-incius avant 1977
 
2) Avant de joindre CEB en 1977
 
3) Le projet du barrage hydro-electrique du Mono commencera en 1979-1980;
 

celui du fleuve Kara en 1979-1980, mais la production n'est pas comprise
 
dans ces chiffres
 

4) On compte 250 gr. par kwh.
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Les tarifs de CEET ont ete en vigueur depuis 1967, sans aucun chan­

gement, ce qui rendra une revisior necessaire dans le proche Cutur, En 1974,
 

le prix moyen 6tait de CFAF 18.4/kwh, environ 10% de moins que v(rs la fin
 

des annes 1960.
 

Le gouvernement doit faire face 
' plusieurs decisions difficiles
 

en 
ce qui concerne la fourniture de courant electrique, decisions qui auront
 

certainement un effet decisif sur le futur developpement du pays. Le gouver­

nement doit d6cider s'il veut investir en des 
sources nouvelles d'lectricit6,
 

ou s'il pr'fere continuer les arrangements presents d long terme (achats).
 

De m me les tarifs doivent Ctre revus 
et leur structure m@me reconsid'ree.
 

Des 'tudes ulterieures doivent 8tre entreprises 
' ce sujet, et des revisions
 

detaillees doivent avoir lieu au sujet d1
un projet qui pourrait r6sulter
 

en economies importantes, reliant Ghana, Togo, Benin et le Nigeria, avant
 

de prendre des decisions quant 'al'investissement de fonds pour la periode
 

allant jusqu'au debut des annees 1980.
 

2. Adduction d'eau
 

La responsabilite d'une source dreau vient d'ftre donn'e au Minis­

tere des Mines, de l'Energie et des Ressources d'Eau. La majorit6 de la po­

pulation 
de Togo obtient son eau de puits pen orofonds, rivieres et torrents,
 

dont la plupart sont pollues et dont la regularite laisse ' d6sirer pendant la
 

secheresse. Seulement 15% de la population dans 7 centres urbains obtient
 

son eau a travers un systeme de distribution 0tabli. On a decide" que bien
 

zue les stations de pompagne et filtration d'oi l'eau est distribute et
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chlorinee sont probablement satisfaisantes, la qualite de l'eau se 
deteriore.
 

Cela est dU en partie aux tuyaux collecteurs qui sont vieux, ce qui per-met
 

des fuites et des infiltrations, ainsi qu'. la capacite limitee des systemes
 

de filtrage et chlorinage, particulierement visible apres de fortes pluies,
 

La capitale de Lome est desservie par la station de Cacavelli, qui obtient son
 

eau de quatre puits profonds, avec une production de 13.000 m3 par jour. La
 

Table IV.If indique la source et la quantit6 d'eau pure disponible pour neuf
 

centres de population du Togo, jusqu'en 1973.
 

TABLE IV.H
 

SOURCES ET APPROVISIONNEMENT D'EAU DANS LES CENTRES URBAINS
 
- 1973
 

Capacite" Localement 
Rue 

Emplacement Source 
journali're 
en m3 

Nombre 
d'usagers 

Population 
Totale 

Pourcent 
d'usagers 

Puits peu 
Profonds 

Lom6 
Anecho 

4 puits 
1 puits 

13.000 
2.050 

3.540 
89 

240.000 
11.800 

1.48% 
0.75% 

139 
16 

Vogan 
Tabligbo 
Tsevie 
Palim6 
Atakpam6 
Sokod6 
Dapango 

1 puits 
1 puits 
2 puits 
Reservoir 
R6servoir 
Re'servoir 
1 puits 

(n.a.) 
(n.a.) 
2.000 
2.600 

520 
2.400 

22 

(n.a.) 
(n.a.) 
102 
214 
212 

(n.a.) 
137 

29.700 
4.800 

14.000 
21.400 
18.200 
31.500 
11.000 

(n.a.) 
(n.a.) 
0.72% 
1.% 
1.67% 
(n.a.) 
1.25% 

(n.a.) 
(n.a.) 
14 
16 

(n.a.) 
(n.a.) 
21 

(n.a.) = pas de donn6es disponibles 

Source: UNDP/CCL etude sur Les aspects sanitaires de la politique de 1'habitat
 
au Togo, 1974
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Le deuxieme Plan de D~veloppement (1970-1975) pr'voit seulement 2%
 

du budget pour l1approvisionnement des 
eaux. Le troisieme Plan (1976-1981),
 

au contraire, considere la question de d~veloppement des ressources d'eau
 

comme une importante priorite, tant pour la consommation urbaine, rurale
 

que pour l'agriculcure et 
la generation d'electricite.
 

Pratiquement, tous les systemes munucipaux d'approvisionnement d'eau
 

semblent devoir 8tre ameliores et etendus, en vue de l'accroissement de la
 

population urbaine ainsi qu'en vue du diveloppement antrieur assez lent.
 

Les prix sont bas et 
en faveur des consommateurs importants. Le
 

gouvernement paie une charge annuelle fixe pour son eau, en-dessous du prix
 

de revient. L'agence responsable ne desire pas augmenter les prix ni forcer
 

le paiement de certains services, parce que l'approvisionnement d'eau est un
 

service social. En vue de ces directives, des subsides gouvernementaux sont
 

necessaires pour couvrir les deficits d'operation. Bien qu'il ne soit guere
 

possible de determiner les montants exacts des subsides gouvernementaux,
 

en vue du systeme comptable inadequat, il est tout de meme important de
 

revoir les tarifs, prix de revient et la structure financiere de l'appro­

visionnement en vue d'en amei1iorer l'administration et le planning.
 

3. Systemes d'egouts
 

Le seul systeme d'elimination du Togo, dessert le quartier central
 

administratif de Lomb. Ce quartier comprend la gare, l'avenue des Allis,
 

la rue d'Aneho, rue de Marseilles et 
une partie de la section de la c6te.
 

C'est aussi le seul endroit uu' les 
egouts et l'evacuation des 
eaux de pluie sont
 

spars. Les 
 gouts, amlior~s en 1965, consistent de tuyaux principaux 
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de 80 cm. de diamtre dont la gravite*, en vue de la topographie locale, est
 

assistee par trois stations. Les d~chets - non traitis - sont vides dans 

]'ocean d'un remblai de 40 m.
 

Dans le quartier Tokoin, le Centre Hospitalier Universitaire, la
 

Cit' Avenir et le camp militaire il y a un systeme independant, alors que le
 

lycee est desservi par un tuyaux collecteur de 80 cm, qui sert pour les
 

dechets et les 
eaux de pluie, le tout decharge, sans traitement, dans la
 

lagune.
 

La majorite de la population emploie des facilites publiques,
 

installees dans differentes sections (tinettes). Ce sont des receptacles
 

pour dechets hunains, installes hors de 
vue dans les diverses enceintes,
 

qui 
sont recueillis une ou deux fois par semaine par le d~partement sanitaire,
 

et vides dans 1'oc6an. Ce systeme provoque des problemes sanitaires tres
 

serieux parmi la population.
 

4. Collecteurs d'eau de pluie
 

Le seul systeme install 
 au Togo, dessert les quartiers administra­

tifs et a ete construit en m~me temps que les egouts pour la m~me section.
 

Ti consiste de deux tuyaux de 100 cm. de diametre, qui se vident le long de
 

la cate. Un autre 
systme, limite, dessert le lycee. 11 est egalement com­

bine avec les egouts et se deverse dans la lagune.
 

Ailleurs, le drainage de surface est aussi effectif que la topo­

graphie le permet (le long de is c~te, le terrain 'tant plutat plat, il
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ne 
sly prate guere) ou bien il depend d'un nombre limite de fosses de drai­

nage. En vue de ces conditions et des pluies plut6t alondantes des deux
 

saisons pluvieuses, plusieurs regions de la c6te sont 
incndees assez regulierement,
 

ce qui augmente lis problemes sanitaires de la population.
 

D. 
Conditions sanitaires et de lenvironnement
 

Du point de mue de llenvirennement, les entraves au developpement
 

des terrains sont minimes aux alentous de Lome. A part le banc de sable
 

6troit le long de la c6te, le terrain s'eleve lentement vers le nord, avec
 

de bons points de construction, bien que le drainage ne 
soit pas optimum
 

et que la formation de mares soit assez courante. La vegetation dans les
 

alentours de Lome consiste surtout d'arbres disperses et d'herbes. La
 

plupart de la region est cultiv1e, bira quo,les terrains soient assez argi­

lEux et peu propices ' l'agricultur,.
 

Les problemes sanitaires les plus importants sont J.i's aux infec­

tions et maladies d'origine parasitaire dres aux conditions sanitaires.
 

Les maladies telles que la malaria, cecteitf, infections gatro-intestinales,
 

rougeole, suivies de pres par la pneumonie, la diarrhee chez les enfants,
 

le tetanus et la malnutrition sont responsables de la haute mortalit6,
 

particulierement chez les enfants. Les statistiques les plus recentes indi­

quent une mortalite infantile de 12.1% 
(121 par mille), alors que la moyenne
 

generale pour la population du Togo est de 2.9% (29 par mille).
 

Le chol~ra et la petite v6role ont ete presqu'entierement elimines, 

grace d des programmes intensifs de vaccination. Dans d'autres parties du 
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pays, toutefois, la population est sujette a certaines maladies daes soit
 

aux conditions sanitaires ou a celles du milieu, telles que:
 

Dracunculosis - ver du pied de la Guinee, %dNuatja, Klouto, Bassari
 
et Kande;
 

Meningite - dans les regions des Savanes et de Kara
 

Tyrpanosomiasis 	- Maladie du sommeil, surtout dans la reglon
 
des Savanes.
 

La cause principale de la plupart de ces maladies remonte aux conditions
 

d'hygiene primitive de la population, decoulant du manque de facilites elementai­

res, distribution insuffisante d'eau potable, souvent contamine.
 

Le gouvernenent, a'travers le Ministere de la Sante publique a fait
 

des progres consid'rables en instituant ou aggrandissant le cadre des services
 

d'hygiene, comme on peut le voir dans la Table IV.I ci-dessous.
 

TABLE IV.I
 

QUELQUES INDICATEURS DE SANTE
 

1961 1965 1973 

Population nationale (par milliers) 1.507 1.659 2.090 
(dont la R6gion Maritime) (518) (566) (761) 

Docteur par millier de personnes 149 32 22 
(dont la Region Maritime) (24) (15) (11) 

Lit d'h6pital par millers de personnes 735 717 702 
(dont la r6gi'n maritime) (605) (585) (591) 

NOMBRE DE MEDECINS 31 52 95 
NOMBRE DE LITS DIHOPITAUX 2.050 2.315 2.979 
NOMBRE DE DIPENSAIRES 141 147 226 

Source:Recueillis par TBRD de publications togolaises
 



B5
 

Les services nationaux de 
sante sont assures par le gouvernement,
 

a travers le Ministare de la Sante publique, qui s'occupe des services d'assis­

tance m6dicale et Togopharma, une compagnie para-publique qui distribue du
 

materiel medical. Le cadre des services de 
sante comprend le Centre Hospitalier
 

National de Lome, qui est divise 
en cinq categories, suivant la location et
 

le genre de services mnedicaux offerts:
 

I. Centre Hospitalier Regional (preniere categorie)

II. Centre Iospitalier de subdivision sanitaire (deuxieme categorie)

III. Centre Sanitaire primaire (troisiEmne categorie)

IV. 
 Centre Sanitaire secondaire ou Dispensaire (quatri'me categorie)

V. Maternite et soins 
aux enfants (PMI, Centre de Protection Maternelle 

Infantile - cinquime categorie). 

La Table IV.J classe les services de sante publique suivant les cate­

gories ci-dessus, d'apres leur location et le nombre de lits d'h6pital en
 

janvier 1974:
 

DISTRIBUTION REGIONALE DES SERVICES DE SANTE PUBLIQUE
 

Total Region Maritime 


REGION CATEGORIE VILLE No. de LITS 

MARITIME H6pital central special 
Centre Hosp.Universitaire Lom6 850 

II Aneho 162 
II Tabilgbo 42 
II Tsevie 136 
III 
III 

Vogan 
Attitougou 

40 
20 

III Assahoun 21 
Special. (psychiatrie) Zebe 16 
Special (priv6) Afagnan 80 

1.367
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TABLE IV.J (Suite)
 

REGION 
 CATEGORIE 
 VILLE 
 No. de LITS
 

PLATEAU 
 I 
 Atakpam6 
 280
 
II 
 Nuatja 
 62
 
II 
 Palime 
 166
 
III 
 Tohoun 
 40
 

Special (Village L~preux) Akata 130
 

Total Region du Plateau 

678
 

CENTRALE 
 I 
 Sokod6 
 250
 
II 
 Bassari 
 102
 
III 
 Kambole 
 12
 
III 
 Bafilo 
 12
 

Special (Hpital L6preux) Koloware 
 16
 

Total Region Centrale 

392
 

KARA 
 I 
 Lama-Kara 
 228
 
II 
 Pagouda 
 88
 
II 
 Niamtougou 
 68

II 
 Kaude 
 24

III 
 Siou 
 48
 

Total R6gion Kara 

456 

SAVANES 
 I 
 Dapango 
 160
 
II 
 Mango 
 130
 
III 
 Bombouaka 
 20
 

Total Region des Savanes 

310
 

Source: Etude UBDP/CCL iNormes et grilles des equipement pour les agglome6rations
 
togolaises, 1974
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La nutrition represente un autre facteur important pour le bien­

8tre de la population togolaise. Bien que le montant journalier de calories
 

(environ 2.300) n'indique certainement pas une d'ficience, des differences
 

regionales et la disponibilit6 saisonniere de certaines denrees, varient
 

grandement. Ii y a deux regime de base au Togo: 
dans le nord, le genre
 

sudanais, contenant surtout du grain, domine. Dans le sud, le genre guineen
 

est le plus commun, contenant des racines et 
du mals. Le r6gime du sud est
 

mieux balance, contenant du mals, des epinards, de la viande et du poisson.
 

La consommation de viande est plus elevee dans la region centrale, parce que
 

plus disponible. La population des autres regions se nourrit 
surtout de cassara,
 

millet et sorgho.
 

En ve de la consommation peu 
lev.e de proteines animales, a
 

l'exception de la region centrale, et l'emploi de crales en guise de protines,
 

le r6gime de la plus grande partie de la population manque probablement
 

d'amino-acides.
 

De plus, le fait que les cirietieres se trouvent 
au milieu des centres
 

urbains et vues les habitudes locales - surtout dans les r6gions rurales 
-


cela repr'sente un autre probl .ne sanitaire. Il y a 12 cimetieres a Lome, celui
 

de La Plage 6tant le plus ancien. Ils 
sont tous pres des habitations, plus
 

pres que le reglement ne le demande, et n'ont pas de barrieres. Le gou­

vernement municipal entend etablir un nouveau cimetiere au nord-ouest de
 

l1'a 6roport, et cesser d'employer les autres cimeti'res
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Dans les regions rurales, les habitudes ancestrales sont souvent encore
 

en vigueur. Les morts sont souvent enterr 6
s dans leur hutte, ou dans leur
 

jardin, bien que les plus grands centres ruraux aient maintenant leur propre
 

cimeti're. L'enterrement sans cercueil est 
encore courant pour la moiti6
 

de la population.
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V. PROGRAMME DE PRODUCTION DE LIHABITAT
 

A. Syst~me foncier
 

La proprief6 fonciere et le systeme de transfert de titre sont 
en
 
etat de transition au Togo. Les terrains entourant un village sont en 
g6n6­
ral de propriet6 commune, avec 
le droit clairement entendu d'occuper et de
 

developper certaines parcelles par des familles individuelles. Ce droit 
a
 
ete passe de genration en gen
 6 ration sans aucun document ou titre ecr it,
 

bien que 
 la vente de la propriete ne soit pas possible. Paiement pour l'usage
 
foncier est devenu commun, m~me dans les endroits ruraux et les petits
 

villages. Aux alentours de Lome et 
dans la majeure partie de la region
 

Maritime, le terrain a ete born6, 
les titres enregistres et 
un systeme lgal
 

de transfert ainsi 6tabli. La tradition de posseder des biens fonciers
 

est toujours tres forte, mais cede 
aux realites economiques modernes actuelles.
 

Les valeurs foncieres dans la region de Lome ont sensiblement augment6 ces
 
derni'res annes. La majeure partie du terrain non-developp6 pres du centre
 

de la ville a et6 achete et est tenu en r'serve dans l'espoir d'augmentation
 

de prix encore plus importantes.
 

Afin d'avoir du terrain disponible pour le developpement urbain et
 
les logements necessaire pour accommoder la population constamment croissante
 

de Lome, le gouvernement entend 6tablir plusieurs agences para-publiques.
 

La plus importante, L'Agence d'Equipement des Terrains Urbains 
(AGETU) a 'te
 

creee dans le but de contr6ler le developpement urbain et la speculation
 



90
 

fonciere. Cette agence sera etablie comme 
agence publique, mais sera finan­

cierement independante, et aura le pouvoir de 
se lancer dans des entreprises
 

commerciales. Sa principale responsabilite 
sera l'achat, division, developpement
 

et vente de parcelles urbaines, et l' tablissement de tracts de terrains
 

assainis 'aoperer par SITO, la future agence du logement.
 

Le gouvernement espere qu'AGETU sera 'am@me de contr6ler la specu­

lation fonciere qui slest developepe ces dernieres annees dans la region de
 

Lom6, en exigeant que tout terrain inutilis6 soit vendu d AGETU au prix
 

officiel. Les autorit's reconnaissent que bien quton ait 6tabli des prix
 

officiels, la plupart des terrains-sont vendus 
* des prix beaucoup plus
 

6leves. Le gouvernement va proposer un 
impat 'apercevoir pour les terrains non­

utilises, pour decourager la sp6culation.
 

Un plan directeur a 6t6 6tabli 
an 1968 pour Lome, et est toujours la
 

base officielle du d6veloppement de la r.gion urbaine. Ce plan est 
illustr6
 

par la figure 5.1, qui contient egalement des explications. En plus du plan
 

directeur, il y a une ordinance reglant la subdivision fonciere et l'usage des
 

terrains ainsi que des codes de construction. Ce document est 6galement
 

int'gr'e l'appendice. Cette ordinance couvre certains principes 'l mentaires
 

tels que la hauteur maximum 
des bdtiments, et autres limitations, indique le
 

proc6d' 
' suivre pour obtenir un permis d( construction et indique les di­

rectives sp'ciales en vigueur dans le secteur urbain de Lom6.
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B, Infrastructure
 

La mise au point des 18ts assinies pour la construction de logements
 

est l1un des buts principaux de la nouvelle ordinance urbaine. AGETU est
 

responsable de cet aspect du developpement des logements, comme d6crit
 

ci-dessus. L'etat present du developpement de l'infrastructure urbaine a ete
 

decrit dans la section IV.C.Tres peu d'informations ont 6te mises ' la dispo­

sition de l' quipe au sujet du cofit des routes, adduction d'eau, &coulement
 

des eaux de pluie, lumieires publiques et autres besoins de voirie necessaires
 

dans les centres de logement. 40% du prix final d'une unit6 de logement est
 

consid'r' comme pourcentage du coat total des VRD dans des unit6s produites
 

couramment pour des groupes de classe moyenne et de classe aisle. Dans ce
 

prix on 
inclut le prix des lignes primaires et secondaires de distribution,
 

ce qui diminuera consid6rablement le prix des parcelles adjacentes.
 

C. Techniques de la construction, main d'oeuvre et administration
 

Au niveau gouvernemental, les initiatives et les efforts dans le
 

domaine du logement sont des developpements assez r~cents, l'exception du Centre
' 


de la Construction et du Legement (CCL)d Cacavelli. Cette institution est
 

rattach'e aa Ministere des Travaux Publics, qui a la responsabiliti des logements,
 

de la construction des routes et des services publics, de m@me que du planning
 

de la ville en general.
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Ce Centre a ete 
tabli en 1968, avec l'aide de L'UNDP, pour etablir
 

des modules de projets ruraux, de m~me que pour conduire des recherches au
 

sujet des materiaux de construction, des dessins traditionnels, la formation
 

artisanale a differents niveaux d'habilete et professionnels dans les metiers
 

de la construction. CCL conduit ses activit6s 
sur les plans th6oriques et
 

pratiques depuis son 6tablissement. Clest pr~sentement la seule agence d'6tat
 

ayant de l'expirience dans diff~rents aspects d'un programme de construction
 

de logements. Sa mission lui a permis d'6tre au centre du probleme du logement,
 

de m~me que de proposer des solutions ou de formuler des 616ment d'une poli­

tique du logement. Mais 
son role le plus important, d ce jour, a problablement
 

et6 celui de la formation professionnelle des artisants, de m~me que l'6ta­

blissement de projets ruraux pilotes. Etant donne que la construction du logement
 

differe entre les regions urbaines et rurales, chacune de ces sections 
est
 

d'crite s'par6ment ci-dessous.
 

i. Habitat rural
 

Dans les regions centrales et nord du Togo, la maison rurale tra­

ditionnelle consiste en 
un certain montant de chambres individuelles circu­

l.aires, groupees autour d'une cour ouverte et d'une section cuisine couvcrte
 

en partie seulement. Ces groupes sont occup6s par les membres d'une mCime
 

famille (clan) et peuvent contenir de 20 a*30 personnes. Les parois sont
 

generalement des bloques de torchis avec toit de chaume (Figure 5.2). 
La
 

maison rurale moderne, dans cette region, comprend un bdtiment central
 

allong6, 
fait de briques de terre sech~e au soleil, avec un toit de m•tal.
 

Le bdtiment ouvre directement sur la cour, entouree par les diverses sections
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FIGURE 5.2
 

SCHEMA D'UNE ENCEINTE TRADITIONNELLE AU TOGO
 

(Comprend un chef de famille (patriarche), deux fils adultes, une 
belle-fille, deux filles, et d'autres parents) 
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SOURCE: A. Silva, IJNDP, 1974.
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de service: 
cuisine, douche, r6duits, construit dans le style circulaire
 

traditionnel, de bloques de terre compactee avec un toit de chaume.
 

Le clan comprend le patriarche chef de famille, ses femmes, fils,
 

leurs femmes et enfants. Un homme en general a sa propre chambre, alors que
 

les femmes partagent en gneral une 
chambre avec les enfants les plus jeunes.
 

Les repas sont pr6par's en commun, 
au grand air. On prefere une chemin6e
 

9 targile ou l'on brfile du bois ou des dechets de noix de coco sous un pot de
 

fer. Les femmes et les enfants mangent en g
6n6ral au dehors, dans la section
 

cuisine. Les jeunes gens mangent tous ensemble, mais separement des femmes et
 

des enfants. Le patriarche mange seul, avant tout le monde.
 

Dans le sud du Togo, o I'humidite est tres elevee, la maison rurale
 

traditionnelle est 
faite de groupes de bdtiments rectangulaires d'une piece,
 

avec des parois de branches de cocotier et toit de chaume. La distribution
 

de l'esp,:ue vital est semblable 
' celle d~crite ci-dessus, et les bdtiments
 

sont parfaits pour le climat, bien qu'ils aient presqu'entierement disparus,
 

en dehors des structures temporaires pour nouveaux-arrives.
 

Ces maison traditionnelles ont et6 remplac6es par des maisons
 

"modernes" comme celle decrite ci-dessus. Deux genres sont communs: 
les briques
 

de terre s'chee dans le nord, et 
un autre genre de bloques de ciment, copie
 

des maisons de Lome et Aneho. Ces maisons sont souvent 'al'int'rieur d'une
 

enceinte, mCime dans les sections rurales et les petits villages. (voir figure
 

5.3). 
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FIGURE 5.3a
 

Rendering of Three Room Rural House
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ii. Habitat urbain 

Dans les grandes villes-marches, particulierement Lome, la transition
 

de l'entourage rural ' l'urbain a eu des effets tres marques sur 
le genre de
 

vie et de maisons. Le clan demeure, en principe, le groupe familial, mais les
 

clans sont rarement complets, vi que plLisieurs membres restent au village. Quand 

de nouveaux membres du clan arrivent en ville, les logements ' l'int'rieur de 

l'enceinte sont aggrandis pour comprendre le nouveau menage, bien que certaines 

facilites telles que ia cuisine, douches et toilettes ne changent pas, de
 

maime que l'espace ext'rieur dans l'enceinte. Des bdtiments temporaires sont
 

quelquefois construits de terre compact6e dans le style circulaire du nord
 

rural, ou bien avec des parois de branches de palmiers et des toits de chaume.
 

Ces 'edificestemporaires sont en gen6ral construits par le proprietaire mc-me
 

et servent jusqu'a ce 
que les conditions financires permettent une construc­

tion plus permanente. Les constructions permanentes sont presque toujours
 

en bloques de ciment ou briques, avec des toits de tale galvanise (voir
 

Table IV.C). L'addition d'une section a sous-louer en 
"wagon", d'une ou deux
 

chambres, 12 long d'un des c6tes de l'enceinte, ou la construction de "villas"
 

de deux stages, avec un jardin privi 'ai'intirieur d'une enceinte, deviennent
 

de plus en plus courants.
 

I. Technique de la construction du logement
 

Les mthodes de constructicn de logements, sont relativement simples,
 

mais demandent tout de mame l'emploi d'ouvriers avec un minimum de formation.
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Les parois principales, en blocs de magonnerie de ciment "Cinva Ram" ­

terre compact'e - ou briques cuites sont fix6
es avec du mortier de moellons
 

vers6 directement dans des transch'es continues, recouvertes d'un bloc de
 

ciment au rez-de-chauss6e. Les linteaux au-dessus des fen~tres et 
des portes,
 

et les poutres de soutient au-dessus des murs, sont generalement de beton
 

arme. 
La tale ondul6e est presque toujours employ4e pour les toits, bien
 

que des panneaux d'aluminum et de ciment asbestos d'un dessin semblable
 

soient employes 
' l'occasion. La structure du toit est generalement en bois
 

de ranier non using, qui est 
un bois dur local, et le moins cher. Une semelle
 

de b~ton lisse est g6nralement employee comme plancher. Les portes, fenftres,
 

agencements electriques, tuyaux, quincaillerie etc. 
sont r~duits au minimum,
 

car ils doivent tous Ctre import~s. Des fen~tres dijalousie, qui permettent
 

un maximum de ventilation sont les plus indiquees 
en vue du climat et sont
 

generalement employees. Les figures 5.5 
et 5.6 sont des exemples-types de
 

logements urbains dessin6s par CCL. La majeure partie de la construction est
 

faite sur place. Ti y a tres peu de prefab, ' l'exception des portes, fen~tres,
 

et quelque mobilier fixe. M~me les blocs de ciment pour les murs sont fabri­

ques 
sur place. Les blocs Cinva Ram demandent un appareillage special et
 

un oprateur sp'ecialise, mais la matiere premiere - la terre 
- est a dispo­

sition sur place, alors que les blocs de ciment n6
ecessitent des matieres
 

premieres plus cofiteuses et 
des hommes sp'cialis6s, mais peu d'equipement.
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FIGURE 5.5a
 

Rendering of Four Room Urban House
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FIGURE 5.6a
 

Rendering of Five Room Urban Fouse
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Plan of Five Room Urban House
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2. Main d'oeuvre
 

La main d'oeuvre de 1'industrie de la construction au Togo est
 

class'e en trois categories diff~rentes:
 

i) travailleurs urbains 
-
ces hommes ont une formation professionnelleet
 

ils sont employts par les grandes compagnies de construction
 

qui, de plus en plus, sont speciaises. us sont en 
 n6ral
 

capables d'employer des techniques modernes, maintenant 
 l'ordre
 

du jour pour les projets importants.
 

ii) intermediaires 
- ce sont des artisants qui travaillent des
 

projets urbains de moyenne .,iportance, 
ainsi que dans des locations
 

rurales. Ils sont souvent formes 
a l'usage de materiaux locaux
 

et leur capacite est limitee a l'emploi de methodes tradition­

nelles de construction ou a une technologie assez simple. Cer­

tains de ces artisants 
sont devenus de petits entrepreneurs
 

locaux, aux fonctions sp""cialises.
 

iii) travailleurs ruraux - cette categorie comprend des travailleurs
 

saisonniers et des manoeuvres qui travaillent genraleent dans
 

des sections rurales oi 
 ils constituent la main d'oeuvre saison­

niere pour l'industrie de la construction 
ou pour des proJets de
 

developpement assez limit~s.
 

Une 
 tude faite en 1974 sur la disponibilite de travailleurs dans
 

l'industrie de la construction par le UNDP/CCL estimait qu'il y avait environ
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2.000 travailleurs pour les deux premi'res categories. La qualit" de formation
 

professionnelle est generalement satisfaisante en termes techniques, bien
 

qu'il semble y avoir peu de contremaitres dans 
ce domaine. Les travailleurs
 

artisants, surtout les charpentiers et les maqons, manquent de pratique dans
 

l'emploi de materiaux modernes et 
dans l'organisation des mthodes de travail.
 

L'etude ci-dessus mentionne que les artisants urbains sont surtout concentr~s
 

dans les deux zones sud du pays. La Table V.A ci-dessous indique la distribu­

tion geographique d'artisants independants, sans inclure ceux qui sont 
em­

ployes dans les 
secteurs administratifs.
 

TABLE V.A
 

DISTRIBUTION REGIONALE D'ARTISANTS INDEPENDANTS
 

Magons % du total 
 Charpentiers % du total
 

Savanes 
 12 6% 18 
 6.7%
 

Kara 
 9 4.5% 13 
 4.9%
 

Centrale 
 24 12.1% 11 
 4.1-%
 

Plateau 
 41 20.6% 
 34 12.7%
 

Maritime 
 37 18.6% 
 52 19.5%
 

Lome 
 76 38.2% 139 
 52.1%
 

Totaux 
 199 100% 267 
 100%
 

Source: Etude du UNDP/CCL, Resultats de l'enqu~te sur la situation de la
 
main d'oeuvre du bdtiment et l'ltat de l'enseignement professionnel
 
au Togo, 1974.
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La disponibilite de la main d'oeuvre a beaucoup fluctue ces 
dernieres
 

ann
 es, suivant l'migration de travailleurs qualifies d la recherche de meil­

leures possibilits et dp gairs plus 
 lcez dqnz los pays avoisinants. La
 

Table V.B indique que cette situation existe surtout pour les annees 1970, 
en
 

montant le pourcentage et le nombre de travailleurs chercnant de l'emploi 
et
 

le trouvant dans certaines categories, 'a Lome. (On peut estimer qu'apres l'expan­

sion generale qui a suivit l'augmentation des prix du phosphate de 1974, 
un
 

pourccntage plus leve de travailleurs a trouver * s'employer au Togo).
 

TABLE V.B
 

DISPONIBILITE ET DEMANDE DE MAIN D'OEUVRE DANS L'INDUSTRIE DE LA CONSTRU
 
A LOME - 1970-1972
 

Magons 
Soudeurs et 
Forgerons Charpentiers 

1970 Demande 
places 
% du total 

270 
14 
5.2% 

109 
8 
7.3% 

418 
3 
0.7% 

1971 Demande *) 
plac6s 
% du total 

445 
187 
42.0% 

148 
139 
93.3% 

569 
176 
30.9% 

1972 Demande *) 
places 
% du total 

282 
11 
39.4% 

123 
18 
14.6% 

390 
93 
23.8% 

Source: Annuaire de la statistique du Togo
 

*) La cat'gorie "demande" comprend le3 travailleurs cherchant de l'emploi
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Les besoins de main d'oeuvre dans l'industrie de la construction
 

n'ont jamais 6te "
et.diees serieusement, car le nombre de travailleurs
 

classes comme intermediaires de mCme que leur r6le dans l'industrie de la
 

construction, n'ont jamais ete evalue. Toutefois, une 6tude UNDP, qui fait
 

partie du deuxieme Plan de Developpenient (970-1975), a tent6 de calculer les
 

Lesoins de l'industrie de la construction, en se basant 
sur les projets
 

de logement ' entreprendre pendant les ann6es du plan. Cette etude considere
 

que dans des conditions tropicales, et dans une industrie dependant grandement
 

de la main d'oeuvre et tres peu de l'industrialisation, une moyenne d'un an
 

de travail est necessaire pour un homne pour construire une unite de logement.
 

En se basant sur les projections de la Table IV.E, une moyenne de 8.000
 

unites de logement sont necessaires pour toutes les categories sociales 
a
 

Lome, au coufs des annes 1976-1985. De plus, l'tude estime que 25% des
 

travailleurs necessaires pour produire 
ces logements seront mi-qualifies,
 

qualifies, para-professionnels ou professionnels. Donc, pour produire 8.000
 

unites de logement nouveaux ' Lome par an, on a besoin de 6.000 manoeuvres
 

et 2.000 travailleurs qualifies. En employant la formule UNDP, ces 2.000
 

travailleurs feraient partie des groupes suivants:
 

46 architectes
 
136 ingenieurs
 
364 contremaitres
 

1.454 magons, charpentiers, travailleurs du beton, etc.
 

Bien entendu, ces travailleurs ne seront en demande qu'au moment
 

oi la construction de nouvelles unites de logement atteindra 8.000 unites
 

par annee, en sorte de faire face 
' la demande de logements pour les annees
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1976-1985. Les efforts du debut d'augmenter la production de nouvelles unites
 

de logement atteindront certainement cette moyenne, bien que vers la fin de
 

cette epoque un programme important devrait Etre achev6 'al'egard du but qud
 

est de satisfaire la demande de nouvelles unitis de logement.
 

CCL contribue grandement ' 
la formation du personnel professionnel,
 

en organisant des cours pratiques et de courte dur~e pour architectes (environ
 

dix par annie) qui 'tudient ' lluniversitc, pour magons, charpentiers, plombiers
 

lectriciens et autres m~tiers (environ 60-80 par an, 
en plusieurs programmes),
 

ainsi que pour des contremaltres et inspecteurs. Ce dernier programme a 't'
 

plut6t irr6gulier, et n'est pas en force a l'heure actuelle. Ces cours 
de
 

formation du CCL sont tres bien congus et executis. De plus, on pourrait pro­

bablement augmenter sensiblement le nombre des participants en utilisant les
 

employes et 
les Cacilit6s actuelles, si des fonds suffisants 6taient d dis­

position pour leurs salaires.
 

3. Administration
 

a. Auto-construction
 

A 1'heure actuelle, tres peu de logements sont dfls ' l'auto-construction
 

par les propritaires ou leurs familles au Togo, bien que la plupart des lo­

gements? particulirement dans les milieux 
conomiquement faibles, soient
 

t
produits suivant un principe qu on appelle "auto-construction" mais qui signifie
 

simplement que le proprietaire a contracte lui-m~me la construction. Ce proc e'd
 

s'ltend en general sur plusieurs annees. Les matires premieires sont achetes
 

quand les fonds le permettent et mises de c~te jusqu'au jour ou I'accumulation
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est suffisante pour completer une 
etappe de la construction, par exemple
 

les murs. Un ouvrier est alors engag6 pour effectuer ce travail, gen 6 ralement
 

a l'aide du propri6taire ou des membres de 
sa famille.
 

Ce procede a de nombreux problemes. Les proprietaires manquent
 

presque toujours d'experience en construction et sont 
souvent les victimes
 

de prix excessifs et de main d'oeuvre inf'rieure. Ti y a de nombreux individus
 

qui ont perdu leurs economies avec 
un magon peu scrupuleux qui, apres avoir
 

6t6 pays ne termina pas 
son travail. Les petits entrepreneurs qui auraient
 

les qualifications n6cessaires ont 
de la peine a%completer leur travail
 

dans le temps limite permis par les finances plut6t maigres des propri'taires.
 

b. UsLages contractuels
 

Contrairement 
au systeme peu ceremonleux en usage dans l'auto­

construction, CCL a developpe des procedes pour l'administration de la construc­

tion, en employant des petits entrepreneurs et artisants qui travaillent en
 

g
6 neral dans le secteur officieux de la construction. Les plans et les specifi­

cations sont soumis aux entrepreneurs qui ont indique leur intrCt 
' parti­

ciper aux soumissions (bid). La liste actuelle du CCL pour Lom6, comprend 14
 
entrepreneurs. Ce sont pour la plupart des individus qui travaillent en
 

qualit6 de directeurs de construction et 
qui se chargent d'engager la main
 

d'oeuvre ncessaire. Quand une soumission est acceptee, un contrat est 
sign6
 

(voir copie complete dans les appendices) et une avance de 10% est remise a
 

l'entrepreneur pour lui permettre d'engager les travailleurs n~cessaires.
 

CCL paie directement les fournisseurs pour les mat'riaux n cessaires, bien que
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la commande et les negotiations soient du ressort de l'entrepreneur. CCL
 

paie jusqua.40% du prix total de soumission pour rateriaux. L'entrepreneur
 

est paye 
i la fin de chaque mois pour le travail execute, moins un certain
 

montant tenu en reserve pour recuperer les 10% d'avance obtenus au 
d~but.
 

Le contrat comprend 6galement un plan de travail, et une 
clause d'amende de
 

1/500 du prix de soumission par jour de retard..
 

Ces proc6d6s du CCL 
sont tres diff6rents des procedes du Departe­

ment des Travaux Publics 
(TP) pour des projets importants. Les contrats des
 

TP prvoient une avance de 10%, recuperee dans les deux ou trois premiers
 

mois de construction, et 
n'ont aucun arrangement pour le paiement direct des
 

mat'riaux. Ce systeme plus stricte emp~che bien des petits entrepreneurs de
 

soumettre des offres, s'ils 
ne disposent pas de reserves dt
argent comptant
 

ou n'ont pas acces aux credits bancaires. Le syst"me des TP est destin 
 aux
 

grands projets de travaux et batiments publics, alors que le CCL sloccupe
 

essentiellement des logements. En suivant ces proc6des, le CCl a complet'
 

plusieurs projets de-tines aux classes moyennes et aises dans la r'gion de
 

Lome', 
pour la Banque Togolaise de Developpement (BTD) et autres clients
 

para-publics.
 

D. Materiaux de construction
 

Les matriaux de construction les plus courants dans les r gions de
 

B4 et 
de Lome sont indiqu~s plus haut, par quantite et conditions de l'inven­

taire des logements (Section IV, partie B). 
 La fourniture et disponibilit'
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de ces materiaux est indiquee ci-dessous. On estime qu'environ 80% des ma­

teriaux de construction employes dans l'industrie du logement 
sont impor­

tes, ce qui cause une augmentation sensible du prix, vu que les prix de
 

ces materiaux ont augmente sur le march6 
mondial. Quelques materiaux sont
 

produits localement et la fabrique de ciment non-broye CIMAO, qui sera
 

terminee en 1980 et atteindra sa production totale de 1.2 millions de tonnes
 

par an 
aux alentours de 1985, fournira de 50 'a60% de la consommation
 

annuelle togolaise. Ceci resultera en une diminution marqu'e des importations
 

actuelles, et protegera l'conomie togolaise et 
de ses associes dans ce
 

projet (La C~te d'Ivoire et Ghana) des fluctuations dans les prix du ciment
 

sur les marches mondiaux, ce qui arrive frequemment quand les conditions eco­

nomiques des pays industrialises changent. Toutefois, vu que les trois gouvernements
 

en question ont 6tabli d'acheter toute la production de CIMAO a un prix
 

uniforme au port d'entr6e de Ghana et de la Cdte d'Ivoire, et d la fabrique
 

au Togo, les prix du ciment ne seront donc probalement guere plus bas qu'ils
 

ne le sont presentement au Togo.
 

D'autres substitutions possibles aux importations comprennent les
 

articles sanitaires, carrelages, tuyauteries et les feuilles de grande di­

imension de ciment amiante.De plus, le CCL a fait des essais avec des
 

rmateriaux de construction locaux. A ce jour, le 
 bloc Cinva Ram, fait de
 

terre stabilisee, semble 6tre le produit offrant le plus de possibilitY.
 

Les blocs Cinva Ram se pr~tent d la construction de maisons 'aun 'tage, ils
 

peuvent Etre produits rapidement et 
a peu de frais par un technicien employant
 

une pi'ced,'quipement relativement mobile. L'usage plus repandu des blocs
 

http:amiante.De
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Cinva Ram dans des constructions 'conomiques diminuerait la demande de ciment
 

et permettrait ainsi de r6
server le ciment importe et celui fabriqu6 par
 

CIMAO, 'ala construction de projets de grande envergure. D'autre part, bien
 

que l'usage plus r6pandu de 
ce 
produit ne causerait qu'une reduction minime
 

du coot de la construction de logements, il y a la possibilite d '
economies
 

de transport interne, puisque ces blocs 
sont fabriqu6s 
a base de terre stabi­

lisle, disponible sur les chantiers de construction. Une autre raison, est
 

le fait que les blocs Cinva Ram demandent plus de main d'oeuvre que d'autres
 

materiaux, et serviraient 6e ce 
fait a la creation de possibilites d'emploi
 

dans la construction de 
logements 6conomiques.
 

La Table V.C ci-dessous donne une indication de la part que les produits
 

import6s jouent pour plusieurs mois 
en 1974, 1975 et 1976. Bien que les grandes
 

fluctuations refletent plut~t des conditions de demande au cours 
des mois en
 

question, et ne representent donc pas une tendance g'n6 rale, on estime tout de
 

mme que 65% 
des mat6riaux importes *taient destine"s 
a l'industrie de la
 

construction des logements. Comne 
on peut le remarquer de la Table V.D, le
 

prix des mat'riaux a sensiblement augment6 depuis 1969. Plusieurs augmentations
 

ont eu lieu au d~but des 
ann~es 1970, epoque marquee par des augmentations
 

importantes de matieres premieres 
sur les marchis mondiaux. Bien que certains 

prix de mat'riaux de construction aient baiss' en 1975 et 1976, l'accroissement 

d'activit6 dans le secteur de la construction, qui a suivi l'augmentation 

des prix et donc des gains dans l'industrie togolaise du phosphate, a main­

tenu les prix a un niveau plus eleve qu'ils ne le'taient au cours 
des annees
 

prec6dentes. Ceci est surtout 'vident dans les prix du bois (dont 90% 
est 

import6), qui a augment6 en moyenne de 25 a 30% par an entre 1969 et 1977.
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Les prix domestiques de la Table V.D montrent egalement un tarif de 41.5%
 

pr~lev sur les bois importes, le fer et les produits d'acier. Si la politique
 

gouvernementale d'exonerer certains articles consideres 
comme 1tant essentiels
 

*dl'effort de developpement du Togo, etait etendue aux materiaux de construction
 

pour logements destin6s aux groupes 'conomiquement faibles, les prix de ces
 

mat'riaux seraient r6duits d'une fagon substantielle.
 

TABLE V.C
 

Ciment 


Ciment non broye 


Barres d'acier 


Bois 


Fer 


Metal en feuilles 


Tuyaux 


Briques 


Contreplaqu6 


Carrelage 


IMPORTATION DE CERTAINS MATERIAUX DE CONSTRUCTION
 
(par mois en CFAF)
 

Oct. 1974 May 1975 May 1976 

815.000 26.484 9.286.595 

- 27.350.000 7.984.000 

331.414 940.901 135.974 

86.782 16.038 -

205.734 847.727 992.968 

268.800 238.782 914.251 

121.842 121.295 33.792 

- 1.125 -

14.500 5.300 28.280
 

67.977 42.140 150.188
 

Source: Bulletin mensuel de la statistique, 1975 et 1976
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TABLE V.D
 

PRIX DES MATERIAUX DE CONSTRUCTION 1969-1977
 
(en pourcentages et CFAF)
 

1969-77
1969 1974 
 1975 1976 
 1977 moyenne annuelle
 
de changement
 

CIMENT 
 7.700 11.000 12.000 
 11.650 12.000
 
par tonne m~trique
 
(% de changement
 
depuis la p'riode

prcdente) 
 (42.9%) (9.1%) 
 (-3.0%) (3.0%) 7.0%
 

TOLE GALVANISEE 
 5.500 13.850 
 13.850 12.500 15.900
 en paquets de 20 f.lles

(% de changement etc.) 
 - (151.8%) (0.0%) 
 (-9.8%) (27.2%) (23.6%)
 

BOIS POUR MOULER LE CIMENT 600 
 750 750 
 900 1.8oo
 
piece de .025X.3X4.o m
(% de changement etc.) 
 - (25.0%) 
(0.0%) (20.0%)(100.0%) 
 25.0%
 

POUTRES DE BOIS DUR 
 900 1.200 1.200 
 1.300 2.700
piece de .025X.3X4.0 m.

(% de changement etc.) 
 - (33.3%) 
 (0.0%) (8.3%)(120.0%) 
 30.5%
 

BOIS DUR POUR FERMES 1.600 
 2.500 2.500 2.500 
 5.500
pi'&-e de .05X.3X4.o m. 
 - (56.3%) (0.0%) 
 (0.0%)(120.o%) 
 30.5%
 

VERGES DE FER POUR
 
ARMATURES

.b6 0 X 6 m. 100 264 251 221
(% de changement etc.) 189
 

- (164.0%)(-4.9%) 
(-12.0%)(-14.5%)
,008 0 X 6 n. 175 
11.1% 

434 440 
 308 333
(% de changement etc.) 
 - (146.0%) (1.4%) (-30.0%) (8.1%) 11.3%
.010 0 x 6 m. 250 642 650 
 44o 477
(% de changement etc.) 
 - (156.8%) (1.3%) (-32.3%) (8.4%) 11.4% 

CLOUS GALVANISES
 
POUR TOITURE 
 195 340 340 
 320 295
 
par kg.

(% de changement etc.) 
 - (74.4%) (o.0%) (-5.9%) (-7.8%) 6.4%. 

CLOUS ORDINAIRES 165 283 
 283 180 
 266
 
par kg.

(% de changement etc.) 
 - (71.5%) (0.0%) (-36.4%) (47.8%) 
 7.7%
 



E. Finances
 

En sa qualite de membre de l'Union Monetaire Africaine, Togo a la
 

m~me monnaie 
et la m~me banque centrale, Banque Centrale des Etats de l'Afrique
 

de l'Ouest 
(BCEAO) que la Haute Volta, le Benin, la C6te d'Ivoire et le Nigeria.
 

La section financiere du Togo continue 
* @tre 
sous l'influence d'institutions
 

financieres etrangeres. L'allocation de credits bancaires est 
concentr~e
 

surtout sur le commerce, les industries de services, ]'industrie en general,
 

y compris les mines et les projets de construction de grande envergure sous
 

legide du gouvernement. 80% des credits alloues par l'industrie bancaire
 

sont ' court terme, alors que seulement 8% sont 
 long terme. Les banques
 

commerciales les plus importantes du pays sont les suivantes:
 

Union Togolaise de Banques
 
Credit Lyonnais
 
Banque Nationale de Paris
 
Deutsche Bank
 
Banque Internationale d'Afrique Occidentale (BIAO 
qui appartient
 
en partie a la Citybank de New York)
 
Arab Lybian Bank.
 

Les cinq banques etrangeres ont le 85% 
environ des avoirs bancaires
 

du pays et 90% du passif. L'expansion du credit qui a eu lieu ces derni'res
 

annees a surtout i en faveur du secteur prive, pour des prts 'acourt
 

terme, servant 
' financer les inventaires et certaines operations agricoles.
 

Bien que le gouvernement n'ait jamais 
eu recours 
'ades pr~ts bancaires avant
 

1975, il a accumule des debits cette annees la avec la Banque Centrale (BCEAO),
 

quand ses revenus ont sensiblement diminues 'ala suite de la baisse des prix
 

du phosphate. Au debut de 1977, 
ces balances avaient atteint environ 4 millions
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de CFAF (environ 17 millions de dollars USA). Plusieurs institutions de
 

rdit financier ant 
't' creees ces dernieres annees pour aider le gouver­

nement dans son choix d'allocations de credits suivant ses 
secteurs de
 

prioritY, entre autres:
 

Banque Togolaise de D6veloppement (BTD)

Caisse Nationale de Credits Agricoles (CNCA)
 
Soci6te Nationale d'Investissement (SNI).
 

La Caisse Nationale de Credit Africole se 
concentre, ce jour, sur
 

les credits 
' cour terme pour la vente des recoltes, ou l'achat d'engrais
 

ou de graines. Ses activit6s de credit se montaient i 1.2 billions de CFAF
 

(5 millions de dollars USA) au mois de d~cembre 1975. De plus, 
on estime que
 

le recouvrement des dettes fait par CNCA est assez bas, ce 
qui a valu des
 

efforts de renforcement de son personnel, plus de fonds et une meilleure
 

organisation.
 

La Societe d'Investissement a ete'tablie 
 en 
1971, pour la mobili­

sation de l'6
pargne et des fonds etrangers et lacceleration du procede
 

d'investissement grace 
' des systemes stimulants faisant usage d'imp6ts
 

et de reinvestissements. SNI administre e
6 galement des fonds publics te].s que
 

le Fonds de Garantie pour credits aux entreprises de moyenne envergure
 

et aux petites entreprises, ainsi que le fonds des dettes publiques. Vu que
 

toutes ces activits sont encore 
' un stage assez primitif, lteffet des activits
 

de SNI sur l'allocation des credits et la mobilisation de l'epargne a ete'
 

minime a ce jour.
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La Banque Togolaise de Developpement s'occupe du financement de la
 

construction de logements, de l'achat d'equipement mobilier et d'appareillage
 

mecanique de petite taille. Ses activites ayant trait a l'industrie du logement
 

sont decrites ci-dessous. Recemment, des efforts ont 
ete entrepris pour assister
 

BTD dans la preparation et le developpement de plusieurs projets supportant
 

les petites entreprises et celles de moyenne envergure, pour lesquels BTD a requ
 

l'assistance financiere de l'Allemagne et de l'Agence pour le Developpement
 

International.
 

I1 y a egalement un systeme d'epargne postal, la Caisse d'Epargne,
 

qui demeure assez modeste, ayant accumul6 une somme drenviron 1.900 billions
 

de CFAF (8 millions de dollars USA) au 31 decembre 1976,
 

Malgre ces nouvelles institutions, le secteur prive reste encore
 

bien peu developp', 
ce qui pourrait signifier que bien des ressources locales
 

n'ont pas encore ete mobilisees pour aider l'economie moderne, L'un des in­

dicateurs de l'etat financier du pays 
(soit, l'existence d'un marche financier
 

bien developpe) est la proportion entre l'argent liquide en circulation
 

et le total de l'actif liquide. Cette proportion indique l'tendue de la
 

mise en commun de ces 
biens et le montant qui 
est sujet a une interpolation
 

financiere. La proportion a tendence a 
tre plus elev e quand le secteur
 

financier de 1'6conomie n'a pas 
encore atteint une grande profondeur, et baisse
 

quand ce secteur s'approfondit. Aux Etats-Unis, cette proportion est all~e
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de .06 
' .07 au cours des dix dernieres ann6es, alors qu'une noyenne relative
 

pour tous les pays de l'Amerique du Sud indique un d~clin de 
.32 d .23 pendant
 

la mnme periode. Comme on peut le voir par la Table V.E, dans le cas du Togo,
 

cette proportion est rest6e constante, ' environ .33, entre 1970 et 1976. Bien
 

que cette proportion soit plus basse pour le Togo que pour les autres pays en
 

voie de developpement (Le Nig6ria, par exemple, avait 
une proportion de .46
 

en 1976 et la Haute Volta de .38 cette mxme ann6e), cela n'indique gu"re
 

l'tendue du dualisme de l'conomie du Togo. Mme a.Lomb, o" les employes
 

salaries 
sont plus abondants que dans le reste du pays, la majorite de la
 

population ne participe pas directement au secteur moderne de l'6conomie.
 

De ce fait, la somme totale des indicateurs 6conomiques et financiers employs
 

en general pour mesurer le d~veloppement 6conomique d'un pays, 
ne reflete
 

pas 
 l'tendue de l'activit6 6conomique non monnaye des groupes 
 conomiquement
 

faibles, ou n'indique guere le fait que l'on n'en tient pas compte en mesurant
 

les activites economiquer et financi'res.
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TABLE V.E
 

DEVELOPPEMENT FINANCIER AU TOGO
 
(en proportions et millions de CFAF)
 

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 

(1) 
Argent en 
circulation 4.560 5.583 5.447 6.032 8.374 9.991 14.195 

(2)
Depts ' vue 5.591 6.295 6.377 5.528 16.710 11.569 18.742 

(3) 
Dep6ts " terme, 
Epargne 2.529 2.234 2.075 4.354 5.384 6.718 8.270 

(4)
Epargne postale 744 887 1.002 1.097 1.272 1.557 1.897 

(5) 
Disponibilit6 
monetaire 
librement 
d'finie 13.424 14.999 14.901 17.011 31.740 29.835 43.104 
(1+2+3+4) 

Proportion 
(2)
(5) .34 .37 .37 .35 .26 .33 .33 

Source: IMF, Statistiques Financieres Internationales, et Bulletin BCEAO,

avril 1977.
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L'6conomie du Togo, et le secteur financier qui mobilise et 
distribue
 

les ressources necessaires a sa croissance, sont en quelque sorte domin6s par
 

le r~le du gouvernement en tant quTentrepreneur principal du pays. Les inves­

tissements publics ont et6 trois fois plus importants, pendant le premier Plan,
 

que ceux du secteur priv6, et cinq fois plus importants pendant la p6riode du
 

deuxieme Plan, ce qui indique que l'activit6 financi're qui a lieu reflete
 

plus le r5le extrCmement important du gouvernement que la participation
 

'
6tendue au secteur moderne de 11 conomie.
 

1. Finances non-conventionnelles
 

Plusieurs indicateurs suggerent que les activitis de pr~ts et d'epargne
 

sont relativement communes dans le groupe vise de la population de Lomb. Les in­

formations disponibles 
 l'Institut National pour la Recherche Scientifique
 

indiquent que plusieurs revendeuses vendent ' 
terme ' leurs clients r6guliers
 

et emploient le mame systeme entre elles. Des 6tudes formelles dans d'autres
 

centres urbains de l'Ouest Africain indiquent qu'il existe des "associations
 

de credit" et que ces associations sont plut6t communes. On peut donc assumer
 

qu'elles existent 6galement au Togo, avec des groupes de revendeuses faisant
 

des contributions volontaires a des fonds communs, lors d'asse4 ,les 
tenues
 

regulierement. Les montants disponibles sont ensuite distribuis a tour de
 

rale aux membres, pour leur usage personnel. Chaque contribution est enre­

gistr~e, et les membres doivent contribuer un montant identique, pour chaque
 

membre, au montant contribue par ce membre au fonds. Grace a ce systeme,
 

les membres de l'association ont ' 
leur disposition les fonds necessaires a
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l'expansion commerciale ou d la construction d'une maison ou d'une partie
 

d'habitation.
 

Ces associations de cr'dit sont 6galement courantes entre artisants
 

du m~me metier, ou entre les membres d'une enceinte, qui emploient les
 

fonds ainsi disponibles a l'achat de bicyclettes et 
autres articles de ce
 

genre. Ti est probable que les propri'taires qui construisent des "wagons"
 

dans leur enceinte ont 'aleur disposition des credits officieux du mme genre.
 

Ii y a egalement des pr~ts a usure a Lomb, 
avec des taux d'inter~t allant
 

de 20 
' 30% par an. Toutefois ces activites n'ont pas 't6 6tudiees en detail.
 

Une autre indication du manque de profondeur du secteur financier togolais
 

et du dualisme economique prevalent 
' 
Lome, est le troc, pratiqu' d'une maniere
 

'tendue parmi les revendeuses. Les 6changes de nourriture sont le plus 
sou­

vent a base de troc, echangeant une marchandise pour une autre.
 

Des credits pour la construction d'un logement ne 
sont pas disponibles
 

aux individus du groupe economiquement faible, vu qu'un emploi fixe, ou une
 

garantie donn6e par un employe fixe, 
sont l'une des conditions sine qua non pour
 

l'obtention d'un pr~t. D'autre part, il est 6galement 'vident que des 'pargnes
 

importantes sont tenues 
en rserve par ces m@mes groupes, sous forme de mat­

riaux de construction, qui peuvent 8tre observes en petites 
ou grandes quantit's
 

dans une Egrande partie des enceintes de pratiquement tous les quartiers dont
 

les habitants font partie du groupe des economiquement faibles de Lome. Avec le
 

cofit des matriaux de construction augmentant de 7 a 
30% par an (voir Table
 

V.D), et en comparant les taux d'inter t de 
3.5 d 5.5% payables sur les 
comptes d'pargne, les consommateurs prennent certainement des dcisions 

trs rationales du point de vue economique, en 
achetant ces materiaux. Dans
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une 
grande mesure, le systeme de construction en tranches pratiqu' par les
 

familles a revenus modestes, est 
somme toute une extension de la mnthode de
 

paiement ' 
terme des unit6s de logement. N'ayant pas la possibilit6 de re­

courir aux pr~ts d long terme, ces 
familles completent leurs habitations en
 

economnsant afin de se procurer suffisamment de materiel pour construire un
 

mur ou un toit. Au cours de dix ou douze ans, ces familles peuvent acquerir
 

suffisamment de materiaux de construction pour completer leur logement. Ce
 

systeme peu efficient (compare au systeme permettant de completer un logement
 

en 6 ou 12 mois et de l'amortir ensuite sur une p6riode de dix ans) oblige
 

ces familles ' 
habiter des logements temporaires d long terme, tant que la
 

construction est 
en voie d'achevement.
 

2. Trtitutions financieres - Banque Togolaise de Develppmeflt
 

L'enqu~te faite en 1971 par le gouvernement, Enqu~te sur l'habitat,
 

indique que 6% seulement des maisons de Lome ont et6 construites grace .
 

des pr~ts. La source principale de financement dans ce secteur de 1'conomie
 

du Togo, est la Banque Togolaise de D~veloppement (BTD). Etablie en 1967,
 

la BTD est une institution para-publique, 51% de la propri't du gouverne­

meat, dont les interets sontrepresentes par six des dix membres du conseil
 

d'administration. Les autres membres du conseil comprennent deux representants
 

de la Caisse Centrale de la Cooperation Economique (CCCE), une agence du
 

gouvernement frangais; 
un membre de la Banque Centrale des Etats de l'Afrique
 

de iT0uest (BCEAO), qui fonctionne en tant que banque centrale pour Togo
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et 
cinq autres pays de l'Union Monetaire de l'Afrique de l'Ouest, et 
un repr6­

sentant des autres actionnaires de la BTD, y compris la Caisse de Securite
 

Sociale 
(CNSS) et l'Union Togolaise de Banques (UTB). Un comite permanent
 

comprenant cinq membres du conseil d'administration a le pouvoir d'approuver
 

des pr~ts allant jusqu' 
20 millions de CFAF, alors que le Directeur G'neral
 

de la BTD peut approuver des pr~ts allant jusqu'a.5 millions de CFAF.
 

Comme on peut le voir de la Table V.F, la BTD a sensiblement
 

augment6 ses activites de credit 
en 1976. Les nouveaux pr~ts hypothecaires
 

ont double en 1976, alors que 
ceux pour petit appareillage m6 canique et
 

materiaux de construction onL presque triple. Le solde de tous les pr~ts
 

dfls, fin septembre 1976, -tait de 6.4 billions de CFAF, 
ce qui repr'ente
 

une augmentation de 29% sur le niveau de 1975. De 
ce montant, 3.9 billions
 

de CFAF (environ 16.25 millions de dollars USA) representaient des hypotheques
 

dont la moiti6 etait a.long terme et le restant ' terme moyen, alors que le
 

solde des pr~ts pour petit appareillage m canique et mat'riaux: de construction
 

etait de 583 millions de CFAF (2.4 millions de dollars USA), le tout 
' court
 

terme. Ces deux categories de pr~ts representent 61.1% et 9.2% de tous les
 

pr~ts dfis.
 

La 
BTD a eu recours depuis longtemps aux agences des gouvernements
 

etrangers pour les fonds necessaires a ses pr~ts, comme on peut le voir
 

de la Table V.G. Bien que certains de 
ces fonds puissent Ctre employes d
 

la discretion de la BTD, il est toutefois entendu que leur emploi 
en est regl
 

par les agences m@mes qui les mettent a la disposition de la BTD. A cet egard,
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BANQUE TOGOLAISE DE DEVELOPPEMENT 
PRETS ET LTGNES DE CREDIT : 1970-1976 

(en millions de CFAF) 

Industrie et 
Artisanat 

Commerce 

Habitat 

au 30 septembre
1970 1971 

83 242 

50 120 

222 262 

1972 

494 

35 

550 

1973 

149 

35 

387 

1974 

262 

122 

647 

19"(5 

132 

75 

645 

1976 

592 

137 

1.236 

Petit Appareillage 
et materiaux de 
construction 

Automobiles 

Autorites locales 

Credits sociaux 

TOTAL 

157 

25 

10 

19 

566 

298 

33 

-

26 

981 

351 

31 

245 

35 

1.741 

41o 

15 

-

65 

1.061 

419 

22 

-

108 

l."80 

201 

41 

75 

171 

1.340 

593 

51 

12 

199 

2.820 

Dont: 

a court terme 195 482 452 420 520 48o -

a terme moyen 

a long terme 

129 

212 

246 

253 

315 

974 

324 

317 

340 

720 

370 

490 

-

-

Source: IBRD et Banque Togolaise de D'veloppement 
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TABLE V.G
 

PRETS A LONG TERME ET A TEPE MOYEN OCTROYES PAR LA BTD
 
(en millions de CFAF)
 

1970 1971 1972 1974 1976
1973 1975 


A LONG TERME 798.8 849.5
794.7 1.365.4 1.63o.6 1.682.2 1.66o.6
 

Dont:
 

CCCE 1) 632.3 570.9 650.5 827.4 894.4
876.3 976.9
 

OPAT 166.5 223.8 299.0 163.1 218.9 97.1 80.1
 

BAD ­ - - 374.9 374.9 374.9 281.2
 

KFW 
 ..- - 74.9 81.5 

USAID ­ - - - 160.5 240.9 240.9 

A TERME MOYEN 83.5 14.6 94.7 46.- 2.5
70.7 22.4 


Dont:
 

OPTA 
 81.3 12.5 12.5 8.5 4.4 
 -
 -

Caisse d'Epargne 
 - - 80.0 60.0 40.o 20.0 
 -


D'p6t des Mutuelles 2.2 2.1 2.2 
 2.2 2.3 2.4 2.5
 

TOTAL 
 882.3 809.3 944.2 1.436.1 1.677.3 1.7014.6 1.663.l
 

Source: De 1970 a 1973, donn6es fournies par 1'*tude UNDP/CCL, Modalites de finan­
cement d'un fonds de lthabitat; 1974 
'a1976, Rapport Annuel 1974-75, et
 
Rapport d'activite de la BTD 1975-76.
 

1) Agences:
 
CCCE -
Caisse Centrale de la Cooperation Economique (Agence du Gouv. Frangais

OPTA - Office des Produits Agricoles du Togo
 
BAD Banque Africaine de Developpement
 
KFW - Kreditanstalt fdr Wiederaufbau 
USAID- Agence pour le Developpement international, part du Fonds de l'Entente 
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le Rapport d'Activite de la BTD 
- Exercice 1975--976 - remarque que depuis
 

19751IaCCCE a cess6 de mettre 
ses fonds d la disposition de la construction
 

de logements. En plus de ses 
ressources etrangeres, la BTD a environ un
 

million de CFAF en capital, reserves et 
fonds garantis par le gouvernement.
 

La BTD ne peut accepter de d~p~ts direc-cs d'6pargne, et doit donc continuer
 

a d6pendre de ses benefacteurs etrangers, de fonds mis 
' sa disposition par
 

d'autres agences para-publiques et par la Banque d'Epargne Postale.
 

La BTD a construit un groupe de logements pour habitants 
' revenus moyens,
 

Cit' de l'Avenir, 'aTokoin, en 
deux 6tapes de cent units chacune, avec 8o%
 
des 500 millions de CFAF en financement, pourvu par la BCEAO 
a un taux de 3.5
 

a 5.5% pour dix ans. Les logements de la Cit' 
de l'Avenir sont occupes avec
 

un arrangement de location-achat, 
avec des paiements mensuels moyens de
 

9.000 ­ 15.000 CFAF pour les logements construits en premier, et entre 15.000
 

et 25.000 CFAF pour la deuxieme tranche. Les premiers logements content en
 

moyenne 1.5 millions de CFAF, avec la location-achat amortisant le coiat 
 ' un
 

taux de 8.5% 
sur 15 ans. Les logements de la deuxieme tranche coftent en
 

moyenne 2.5 millions de CFAF et sont amortis au m~me taux et 
sur la mime
 

periode de temps quo 
ceux de la premiere tranche. La deuxieme tranche de la
 

Cite de l'Avenir a ete terminee autour de 1970, et la BTD n
t
a pas d'autres
 

plans de projets de 
ce genre pour l'instant.
 

Entre le ler octobre 1975 et le 30 septembre 1976, la BTD a octroy6
 

920 hypotheques, pour un montant total de 1.236 millions de CFAF, soit une
 

hy-potheque moyenne de 1.340,000 CFAF (5.600 dollars USA).Les reglements pour
 

la demande d'une hypotheque 
Prevoient que la soumission des plans de
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construction, permis de construction et devis soit faite 
a la BTD, qui consi­

dere des demandes d'hypotheques representant deux fois et demi le salaire
 

annuel du beneficiaire eventuel, ou un maximum de 90% de la valeur du logement
 

terming. Le departement technique de la banque revoit les devis et, 
en colla­

boration avec le departement de credit, qui d6termine les mgrites de la demande
 

et le montant de l'hypotheque, ajuste le dessin du logement de fagon a ce qu'il
 

soit en accord avec les possibilit6s financi"res du b•neficiaire. La BTD
 

emploie deux taux diffirents d'inter~t pour les hypotheques qu'elle octroie:
 

le taux "favori" qui est calcule sur la base du taux d'escompte de la Banque
 

Centrale (BCEAO), actuellemeat 5.5%, et y ajoute jusqu'a 3.5% de plus, suivant
 

les revenus du b6n6ficiaire. Ce taux est accord6 aux beneficiaires qui financent
 

leur premier logement. Pour ceux qui construisent leur deuxieme logement, ou un
 

logement de plus de 10 millions de CFAF (environ 40.000 dollars USA), 
le taux
 

est calcul6 
sur la base de 8%, plus un taux additionnel allant jusqu' 
 5%. Les
 

hypotheques ont en general une dur~e de dix ans. Le b•neficiaire doit prendre
 

une assurance-vie, mise a sa disposition par la BTD pour le prix de 3/4 de 1%
 

du montant de l'hypotheque.
 

La BTD a octroye environ 3.500 prts pour mat•riaux de construction
 

au cours de l'ann~e fiscale 1976, pour un montant total de 486 millions de CFAF,
 

ou un pr~t moyen de 14o.000 CFAF (580 dollars USA). 
Ces pr~ts doivent @tre
 

rembourses en deux ans, 
a un taux dinteret allant de 6 a
9%. La BTD ne verifie
 

pas l'emploi du credit octroye 
en mue des frais 6normes que ela reprsenterait,
 

et un reprentant de la Banque a indique que plusieurs de ces pr~ts 
ne sont
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probablement pas employes pour l'achat de materiaux de construction. Certains
 

sont probablement employes par des marchants pour leur inventaire, alors que
 

dfautres sont probablement utilises par des petits entrepreneurs qui n'ont
 
pas acc*s " d'autres sources de credit pour financer l1achat d'6quipement
 

ou la construction.
 

La BTD indique qu'environ 5% des pr~ts octroyes peuvent 6tre classes
 

comme etant douteux, mais la majeure partie de ces derniers (3.4% du total)
 

seront completement rembourses. Togo n'ayant pas de bureau central de credit,
 

la banque n'a pas encore mis a jour un systeme entirement satisfaisant de
 

revue des credits.
 

3. Autres institutions finan ""s
 

Le financement d'un logement deja construit ne peut 8tre obtenu
 

de la BTD, puisque le conseil d'administration a decide que ses activites
 

de cr'dit devraient aider le developpement de nouvelles unites de logement.
 

Certaines banque commerciales accordent des hypotheques pour l'achat de
 

logements existants, vu que la Banque Centrale les oblige ' octroyer des
 

hypotheques, depuis le mois de janvier 1977, mais il n'est pas possible
 

d'apurer dans quelle mesure. De plus, la Caisse d'Epargne peut accorder
 

des hypotheques ' ses clients ayant des comptes d'au moins 25.000 CFAF (lo4
 

dollars USA), mais iI n'est pas possible de mesurer l1'tendue de cette
 

activite, aucune donnees n'etant disponibles.
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a. CNSS
 

Autour de 1975, la Caisse Nationale de Securite Sociale (CNSS)
 

a fourni 
le financement pour la construction d'environ 100 unit~s dans un
 

projet d'habitations appel6 Cite Benin, 
au nord de 1'universitg. CNSS a
 
considere cette participation comme 
un investissement, et 
ces logements,
 

au prix de 12 millions de CFAF (50.000 dollars USAI sont parmi les plus
 

chers au Togo. La division des parcelles est faite suivant les modules de
 

lots ouverts plutat 
 que selon les enceintes courantes au Togo. Plusieurs
 

logements sont loues 
' des expatries.
 

b. FNH
 

Le gouvernement a commence, 
en janvier 1977, ' mettre en vigueur
 

sa politique de !'habitat, en percevant une taxe de 1% sur tous les salaires,
 

retenant les fonds ainsi obtenus pour le Fonds National de 1'Habitat (FNH).
 

Ce fonds, qui devrait se specialiser dans le financement de l'habitat, sera
 

administr6 par la Societ6 Nationale d'Investissement (SNI), sous l'6gide du
 

Ministere des Finances. FNH aura la responsabiliti de financer les lignes de
 

secondaire de VRD, et les rattachements aux cours pour
 

les groupes 
6conomiquement faibles. SNI a egalement la responsabilit6 de
 

mettre des fonds 
' la disposition de la construction de logements pour les
 

menages a revenus modestes, et pour la formation de sp'cialistes dans le
 

champ de l'habitat. Des que FNH commencera ses activit's, les plans prevoient
 

lallocation de revenus additionnels provenant du budget, d'une taxe de 1%
 

payee par les employs, d'imp~ts 
sur les terrains vagues ou partiellement
 

utiliss, des tirages spciaux de la loterie nationale, ainsi que de plusieurs
 

imp~ts additionnels sur les liqueurs, les cigarettes et l'essence.
 



131
 

VI. RESTRICTIONS AU PROGRAMME DE PRODUCTION DE L'HABITAT
 

Le fait que plusieurs nouveaux-venus de Lome a revenus modestes
 

semblent avoir trouve un abri en se 
logeant avec des ?arents ou en sous­

louant des chambres dans des "wagons", resulte en une moyenne excessive
 

de densit6 d~occupation des logements et Ces
de l'amenagement des terrains. 


conditions 6tant superposees a un syst~me d'eau et 
a ane infrastructure de
 

voirie inadgquats ou inexistants, ont enpi@che une amelioration quelconque
 

des conditions de logement du groupe 
economiquement faible. Le nombre de menages
 

de Lom" vivant avec des services elementaires inadequats a augmentie sensible­

ment, et 
il est m~me probable que les conditions generales de logement du
 

groupe vise se soient 
dit"riorees.
 

Avec une augmentation de la population projetee d deux fois et
 

demi le chiffre actuel pour 1985, 
un montant impressionnant de nouveaux
 

logements sera necessaire, avec un minimum de 2 d 4.000 par an, seulement
 

pour le groupe ci-dessus. Quelles sont donc les restrictions mzjeures auxquelles
 

nous devons faire face avant que la production de logements pour les menages
 

aux revenus modestes puisse prendre place ?
 

A. qysteRe foncier
 

Le manque de disponibilite de terrains aux alentours de la ville
 

et le fait que la population togolaise pre*fre de loin les 
structures ' un
 

etag,! dans de vastes enceintes, 
se sont joints ' l'augmentation constante
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de la population et ' la migration des campagnes vers la ville pour accroltre
 

la demande de terrains. La disponibilite 6tant rest~e fixe, les prix ont
 

augments en mesure impressionnante. Les indications recueillies indiquent
 

qu'un lot typique de 400 m2 dans la r~gion de Lome se 
vendrait aujourd'hui
 

pour au moins 300.000 CFAF, bien que le prix officiel ne soit que de 15C.000
 

CEAF. Alors que le prix, qui represente plus de vingt fois les 
revenus men­

suels moyens, serait prohibitif pour des familles d.revenus modestes, il 
est
 

toutefois certain que cette parcelle de terr.ain ne resterait sur le marche
 

que tr-s brievement, ou ne serait m~i,,o 
 pas offerte. Les representants du
 

gouvernement nous informent que tous ceux qui en 
ont la possibilite se lancent
 

dans la speculation fonciere, presentement en pleine activite a Lomb.
 

Dans le temps, le nombre de logements augmentait dans le secteur
 

prive de Lome quand les familles vendaient une partie des terrains regus en
 

h~ritage, surtout ' 
Be et a Tokoin, et les nouveaux proprietaires construi­

saient un ou plusieurs logements suivant la methode decrite dans la section V.
 

Mais ce systeme d'augmentation du nombre des logements ne semble guere
 

applicable dans le futur imm6diat. La nouvelle valeur des terrains en 
a
 

sensiblement augment6 les prix, ce qui fait que les speculateurs ne mettent
 

pas leurs terrains en vente, prif6rant attendre des augmentations futures.
 

De ce fait, les terrains ne sont pas mis a la disposition des familles pauvres
 

ou a revenus modestes. D'autre part, la possibilite d'expansion des loge­

ments disponibles par l'augmentation de la construction dtunitis de location
 

en 
 wagons" semble plut6t limit'e, vu que les densites qui en resulteraient
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dans les quartiers pauvrement servis en systemes de voirie, augmenteraient
 

encore les conditions deja peu favorables, soit du point de vue 
sanitaire
 

que de l'environnement.
 

Les prix 6leves des terrains dans les sections p"ripherales de la
 

Ville sont certainement un handicap dans la production de logement pour le
 

groupe vise, et 
en fait, limitent la source la plus feconde de logements
 

des annees pr~cedentes: 
les "wagons" et l'auto-construction sur des terrains
 

occup~s par des proprietaires. Les indications presentes suggerent quc le
 

Drix des terrains et la speculation ont 6ralement erromh 
le secteur priv6
 

de se lancer dans de nouveaux pxojets de grande envergure.
 

B. Infrastructure
 

L'expansion des lignes primaires d'eau et d'6gouts est limit e par
 

la configuratin m~me du terrain de Lom. 
 La portion de la Ville construite
 

le long de l'ensablement entre la lagune et l'ocean, avec 
une elevation d'au
 

moins deux mtres, ne peut supporter des conditions sanitaires pour une
 

population elevee qa'a 
l'aide d'un systeme dt~gouts effectif. Le gouverne­

ment n'a aucun plan pour la construction d'un tel systeme, 
car des egouts
 

aflot, 
avec les stations de pompage necessaires, seraient extr@mement eouteux,
 

et n'ont gure de priorit6 dans le dveloppement dlong terme du Togo.
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Toutefois, les 
structures elementaires ne peuvent pas 8tre etendues a la
 
population economiquement faible tant qu'un systeme primaire d'eau potable et
 
d'6gouts n'est pas construit. 
Ce probleme est doublement difficilc 
car il
 
a deux aspects: l'allocation des ressources 
et l'amonagement. Le gouverne­

ment a regu l'aide du Canada pour l'extension des lignes d'eau, et 
un pro­
gramme est pr6 sentement en 
vigueur. Toutefois la solution du probleme des
 
egouts, que le gouvernement considere trop on~reux pour l'instant, est 
essen­
tielle pour lamelioration des conditions de logement. L'equipe estime qu'un
 
systeme d'egouts d'un codt relativement modeste serait possible pour Lom6.
 

C. Construction
 

Bien qu'il n'y ait pas d'effort pour la construction de logements
 
pour les groupes 6conomiquement faibles en ce moment a Lome, il y a certai­

nement des groupes capables, tant du point de vue 
technique que de celui
 
administratif, surtout de la part du Centre de la Construction et du Logement
 
(CCL). Toutefois, 
' 
1'heure actuelle, il n'y a aucune institution au Togo,
 
ayant suffisanmcent d'autorit6 pour executer un programme de ce genre. La reor­
ganisation de la Societe Immobiliere Togolaise (SITO), l'augmentation du nombre
 
de ses employes et le changement de 
son but en direction de la construction de
 
logements 6conomiques, devrait pourvoir le gouvernement d'une agence capable
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de produire des logements economiques pour les mnag revenus modestes.
 

e aivnsily ou
 

Pour l'instant, ce n'est pas 
encore un probleme, mais ii y a tou­

jours la possibilite d'un ralentissement dfi 
au fait que le gouvernement essaie
 

de mettre au point des standards de construction trop elev~s. Le D'cret
 

No 67-228, qui regle la subdivision et l'usage des parcelles urbaines, et
 

dataille le code de construction (inclus en annexe) exige des facilites
 

sanitaires et 
une cuisine interne pour chaque logement construit a Lome.
 

Vu que la plupart des logements de Lome a et6 construit par le secteur
 

priv6, en 
general sans permis de construction, les codes existants n'ont
 

jamais 
ete appliques. Toutefois, si une agence para-publique construit des
 

logements economiques, 
cette agence devra certainement se conformer aux
 

reglements. Les essais preliminaires de planning entrepris par le gouvernement
 

concernant les projets de logements 'conomiques (a l'aide du CCL et 
du
 

D6partement du Planning de la Ville) indiquent que les standards sp"cifi s
 

par le code de construction seront employes dans la construction de logements
 

pour familles a revenus modestes.
 

Si ces standards sont appliques et chaque unite de logement est
 

equippee avec des facilites sanitaires individuelles et une cuisine interne,
 

le cofit de ces logements serait certainement trop eleve pour des familles
 

en-dessous du niveau moyen de revenus urbains. Bien que le gouvernement n'ait
 

pas, l'heure actuelle, de plan de 
subside de l'habitat, il est clair que
 

des subsides importants sernt n~crssaires si les logements destines aux
 

familles a revenus modestes sont construits en appliquant ces standards de
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construction. Avec 
ses ressources limitees, le gouvernement ne sera donc
 

a meme de ne pourvoir qu'un nombre minime de logements par annee et devra
 

faire face d des obligations financieres plus importantes au fur et 
' mesure
 

que le programme de l'habitat 'conomique est mis a execution.
 

Ii est donc fort probable que les standards de construction limi­

teront le gouvernement dans sonhabilit6 de produire les logements economiques
 

necessaires, quand ses propres efforts de production se mettront en marche.
 

D. Materiaux de construction
 

En mue de l'activite actuelle dans le domaine de la construction,
 

il n'y a guere de possibilit6s de limitation dans le montant de mat6riaux de
 

construction disponibles. Par contre, les tarifs douaniers sur certains
 

produits import6s pourraient certainement poser un probl*me dans le domaine
 

de la quincaillerie et produits de bois. La production domestique de ciment,
 

qui va commencer d's le d~but des operations de CIMAO vers 
1980, devrait
 

assurer un montant suffisant et regulier de ce 
 produit essentiel. Si, par
 

contre, des projets de construction de grande envergure se mettent 
en marche
 

a la mme epoque ol l'on prevoit une augmentation d'activite dans le secteur
 

de la construction en vue de l'ex~eution du troisi"me Plan de Dveloppement,
 

la disponibilit6 de ciment 
ne suffirait probablement pas. Cette situation
 

pourrait 6tre alleviee par lusage plus frequent des blocs Cinva Ram faits
 

de terre stabilisee, surtout dans la production de logements e
6conomiques.
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Les essais du CCL indiquent que ces blocs sont parfaitement ad~quats pour des
 

logements 6conomiques et leur emploi plus r6pandu diminuerait certainement
 

les limitations causees par la demande elevee de ciment.
 

E. Financement
 

La principale limitation financiere 'al'augmentation de la production
 

de logenents economiques est le fait que les groupes vises n'ont pas acces
 

des facilit's de credit. Le r~glement limitant l'obtention de prats aux
 

personnes ayant un 
salaire fixe ou la garantie d'un employe ' salaire fixe,
 

'limine d'office l'octroi de pr@ts 
. long terme pour la plupart des habitants
 

ayant des revenus au-dessous de la moyenne. Ti semblerait toutefois que ces
 

m~mes 
familles pourraient participer effectivement aux programmes financiers
 

existants. Cela demanderait des changements dans les reglements de revue
 

des credits, et certainement l'etablissement de methodes effectives de col­

lections appropries aux cas de b6neficiaires d revenus modestes. La Banque
 

Togolaise de Diveloppement a un systeme conventionnel de revue avant l'octroi
 

de pr~ts, de m~me que des procedes de collection - faisant partie int~grale
 

de ses activites de credit 
- qui pourraient probablement 6tre adapt~s aux
 

besoins et circonstances de beneficiaires 
' revenu modestes.
 

Un autre probi~me etroitement lie aux conditions necessaires a
 

l'octroi de credit est la mobilisation des ressources. 
Les taux d'int'r~t
 

payes sur les comptes d'epargne, et sans aucun systeme 
reliant l'e1;endue des
 

epargnes a la disponibilit6 de pr~ts, il est difficile d'attirer les capitaux
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des groupes e6conomiquement faibles. Pourtant, des 'pargnes sous forme de produits,
 

particulierement de materiaux de construction, sont accumulees par les familles
 

a revenus modestes qui construisent leur propre logement, dans le m~me laps
 

de temps necessaire a amortir une hypotheque. La mise au point d'un systeme
 

qui pourrait recevoir des 'pargnes en proposant des hypotheques a long terme
 

pour la construction offre en soi la possibilit6 de generer suffisamment
 

de ressources pour supporter l'industrie du logement, et pourrait de ce
 

fait soulager cette industrie de sa dependance des fonds officiels et du
 

capital etranger.
 

Finalement, les revenus des familles economiquement faibles pour­

raient egalement presenter un probleme, 'a moins que des logements avec faci­

lites communes ne soient developp6s, a'des prix sensiblement plus bas. i
 

est clair pour l'equipe que des logements peuvent 8tre pr6vus et construits
 

pour des montants que le groupe vis6 pourrait amortir, si des credits a
 

long terme 6taient mis 'asa disposition. De plus, des mechanismes tels que
 

des paiements d'hypotheque ascendants pourraient 8tre adoptes pour augmen­

ter le niveau de dette que les familles a revenus modestes peuvent supporter.
 

F. Constraints institutionels
 

Bien que le gouvernement se propose d'etablir trois agences pour
 

s'occuper des problmes de developpement foncier (AGETU), du dessin et
 

de l'execution de projets d'habitation (SITo) et du financement de ces
 



139 

programmes (FNH), il n'y a pas suffisamment de personnel professionnel
 

pour remplir les fonctions n'cessaires dans ces 
institutions. Les professionnels
 

qualifies qui ont servi au 
sein de la commission charg'e de projeter la
 

proposition d'une politique de l'habitat" ont d~j* 
des positions importantes
 

au sein des minist'res gouvernementaux ou institutions para-publiques, et ne
 

pourront de ce fait 8tre disponibles pour ces agences. Ce probleme est 
un pro-.
 

blme ' long terme, qu'il n'est guere possible de r6soudre rapidement ou faci­

lement. Ii est 
touefois probable quel'etablissement graduel des agences
 

soulagerait dans une certaine mesure le gouvernement de la n6cessit. de
 

developper une 
chaine complete de travailleurs professionnels dans le proche
 

avenir.
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